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Que sont en train de démontrer les travailleurs de Lip ? 

Que l'autogestion passe du réve á la réalité ? 

Les partisans les plus autorisés du «socialisme autogestion-
naire » s'en défendent énergiquement. Car, nul ne l'ignore, les 
travailleurs de Lip cnt ouvert les lívres de comptes de leur 
patrón, ils ont mis la main sur ses machines et sur ses stocks 
de marchandise. Pour les dirigeants de la CFDT, l'autogestion 
serait vraiment bien dangereuse si elle impliquait d'aussi pro­
fundes incursions dans le droit sacro-saint de la propriété 
capitaliste. 

Travailleurs et delegues de Lip ne nourrissent d'ailleurs eux-
mémes aucune ¡Ilusión, lis savent parfaitement que les stocks 
vont s'épuiser rapidement. lis n'ignorent pas que les banquiers 
leur refusercnt le moindre centime d'escompte et de crédit. 
lis ont luui .iu_ ú: !_r-,.t. oua La justice ne négljgsra auui.' 

; des que les dlrconstances le per-
mettront pour restituer son bien á ce patrón en déroute qui 
a ncm Fred Lip. Combattant pied á pied pour la défense de 
leur emploi, ils n'ont pas le cceur á bavarder fumeusement sur 
l'autogesticn. 

Alors, que sont en train de démontrer les travailleurs de Lip ? 

En lutte pour la défense de leur emploi, en lutte pour faire 
respecter leur droit au travail, ils ont été conduits á mettre 
la main sur les biens du patrón. Cela signifie-t-il que le capi-
talisme pourra étre exproprié entreprise par entreprise, et les 
droits fcndamentaux des travailleurs garantís de la méme ma­
niere ? En aucun cas, et les travailleurs de Lip le comprennent 
fort bien. 

Cela signifie d'abord que toute défense conséquente du droit 
au travail passe par la remise en cause de la propriété privée 
des moyens de production. 

LE DROIT FUNDAMENTAL DES TRAVAILLEURS A LEUR EM­
PLOI EST INCOMPATIBLE AVEC LE SECRET COMMERCIAL ET 
LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE DES MOYENS DE PRODUCTION. 

Voilá ce que les travailleurs de Lip sont en train de diré 
bien haut á toute la classe ouvriere, á tout le mouvement ouvrier. 

Peuvent-ils aboutir, seuls, á Besancon ? 

Certainement pas. Encoré que, comme en témoignent les dé-
claraticns d'Edgar Faure, la bourgeoisie comprenne parfaite­
ment la menace, et annonce déjá une intervention de l'IDI, dont 
on peut étre sur qu'elle n'aurait méme pas été envisagée si 
Ton s'en était tenu aux sempiternelles gréves tournantes et 
journées d'action. 

Alors, comment donner sa pleine portee au geste des travail­
leurs de Lip ? 

Certainement pas par les déclarations genérales d'une solida­
nte abstraite qui se multiplient dans les sommets du mouve­
ment ouvrier officiel. 

Aider Lip, c'est prolonger l'action des ouvriers de Besancon. 

lis n'ont pas hesité á porter la main sur les biens du patrón. 
Prolonger leur action ce serait, pour les syndicats d'employés 
de banque, décider de faire attribuer de leur propre chef 
les crédits nécessaires, et d'interdire ainsi au capital financier 
d'étrangler le mcuvement des travailleurs de Lip. 

Ce serait, pcur les confédérations et pour les partis ouvriers 
s'engager dans la voie du combat pour l'expropriation du ca­
pital et pour la destruction de l'Etat bourgeois. 

Edgar Faure a declaré que l'action des travailleurs de Lip est 
licite car il y a « carence » des propriétaires de l'entreprise. 

La vérité est celle-ci : il y a carence du capital, carence de 
toute la classe des exploiteurs, incapables d'assumer le respect 
des droits fondamentaux des travailleurs. 
Les exploités sont fondés á agir en conséquence. 

lis scnt fondés á agir pour un gouvernement á eux, un gou-
vernement sans représentants des patrons, un gouvernement 
qui imposera l'ouverture de tous les livres de comptes, l'abo-
liticn du secret commercial, un gouvernement qui s'engagera 
dans la voie de l'expropriation du capital et de la destruction 
de l'Etat des exploiteurs. 

Vcilá ce qu'il faut conclure du mouvement des travailleurs de 
Lip. 
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• 4 000 abonne-
ments d'été 
a " /.O." 

A la date du 20 juin, c'est un peu plus 
de 4 000 abonnements d'été qui ont été 
souscrits par nos lecteurs á Information»: 
Ouvriéres. Nous avions annoncé qu'aprés 
cette date, il n'était plus possible, pour des 
raisons de routage, d'honortir les abonne­
ments d'été. 

Par contre, ceux de nos lecteurs qui dé-" 
sireraient recevoir Informations Ouvriéres 
á partir du mois de juillet ont la possibilité 
de s'abonner soit pour six mois, soit pour 
un an, les abonnements normaux á I.O. 
étant servís sans interruption. 

Rappelons que les souscripteurs des abon-
nemnets d'été» recevront le numero 618 
de douze pages qui sortira mercredi 4 juil­
let. Le 11 juillet paraitra sur 8 pages le 
n° 619 puis, par la suite, I.O.-vacances sor-
tira tous les 15 jours jusqu'au 5 septembre, 
date de parution du n" 623 qui clot les 
abonnements d'été normaux á 10 F. 

Les abonnés d'été «spécial étudiants» 
recevront en plus les trois números sur 
douze pages de septembre ainsi que le 
premier numero du mois d'octobre (n° 627 
du 3 octobre). 

La campagne des abonnements d'été a 
atteint scs objectifs. 

Elle témoigne ainsi des possibilités qui 
sont celles des militants qui luttent pour 
la construction du partí révolutionnaire. 

II n'en demeure pas moins que la vente 
militante de I.O. se poursuivra pendant 
les mois de juillet et d'aoút, auprés des 
lecteurs réguliers qui n'ont pas souscrit 
d'abonnements d'été ainsi que des travail-
leurs ct militants qu'il s'agit d'associer au 
combat politique de l'OCI, de I'AIS. de 
I'Alliance Ouvriére et des groupes poli-
tiques. 

• Souscrivez sans 
attendre au livre 
de Pierre Lambert 

C'est dans les semaines qui viennent que 
les militants de l'OCI, de l'AJS, de I'Al­
liance ouvriére, des groupes politiques 
comme tous nos lecteurs se doivent de 
souscrire á un exemplaire du livre que 
Pierre Lambert prepare sur « Lénine-Trot-
sky, la I V Internationale». 

Pour qu'il puisse étre edité et paraítre á 
la fin de I'année 1973, il est indispensable 
que des la rentrée le nombre de souscrip-
tions soit suffisant pour couvrir les frais 
d'impression. 

Rappelons que cet ouvrage de Pierre 
Lambert constituera une nouvelle contribu-
tion au débat qu'ouvre l'OCI sur les en-
seignements de I'histoire de la IV* Inter­
nationale, dont une premiére session a eu 
lieu les 2 et 3 juin derniers. Les 3 et 4 
novembre auront lieu deux journées de 
discussions sur le théme: «L'étude du 
combat de la I V Internationale pendant 
la secondc guerre mondiale, la reconstitu-
tion de la IV* Internationale (1943-1946) 
jusqu'á la scission pabliste (1952-1953. » 

Le livre de Pierre Lambert introduira les 
débats de la troisiéme serie d'une Journée 
d'Etudes qui se déroulera le 21 janvier 1974, 
en commémoration du cinquantenaire de 
la morí de Lénine. 

L'ouvrage, une fois paru, sera mis en 
vente au prix de 30 F. Le prix de sous-
cription est fixé á 20 F, á verser (accom-
pagné du bulletin de souscríption á se pro-
curer auprés des militants et des diffuseurs 
de I.O.) au CCP ILTIS n' 573-42 Paris. 

H Aprés le 
meeting fasciste 
d'ordre nouveau, 
taire échec á la 
provocation 
policiére 

Communiqué de l'OCI (25 juin) 

L'O.C.I. (pour la reconstruction de la 
IV* Internationale) et I'A.J.S. (Alliance des 
jeunes pour le socialisme) 

Déclarent: 
1) « Ordre nouveau », I'organisation qui 

a convoqué un meeting á la Mutualité, est 
une organisation fasciste, raciste, de nature 
hitlérienne. 

2) «Ordre nouveau », organisation de 
nature raciste-hitlérienne, combat contre les 
libertes pour tenter d'instaurer dans ce pays 
une dictature fasciste. Le mouvement ou-
vrier — syndical et politique — et démo-
cratique estime en conséquence qu'il ne 
saurait étre toleré qu'Ordre nouveau, enne-
mi de la liberté, puisse bénéficier de la 
liberté de s'organiser pour liquider les li­
bertes. 

3) La lutte contre «Ordre nouveau», 
pour la défense des libertes, doit étre assu-
mée par le mouvement ouvrier et démo-
cratique qui, en réalisant son unité, doit 
prendre toutes les mesures d'action, dans 
tous les domaines, pour étouffer dans Pceuf 
toute renaissance du fascisme, de l'antisé-
mitisme, du racisme. 

4) L'O.C.I. et I'A.J.S. ne partagent pas 
la politique des organisations gauchistes. 
Pour ce qui concerne la Ligue commu-
niste, l'O.C.I. et I'A.J.S. prennent acte de 
la déclaration publiée en tract par cette 
organisation qui I'améne á condamner 
comme une « erreur » les affrontements du 
jeudi 21 juin 1973, erreur qui a ouvert, 
selon les termes mémes du tract diffusé 
par la Ligue communiste, le champ libre 
aux «véritables responsables... qui ont 
abandonné d'ailleurs le tcrrain dans l'es-
poir que nous (la Ligue) commettrions des 
erreurs ». Autrement dit, les « erreurs » po­
litiques commises par la Ligue ont permis 
á la provocation de s'exercer largement. 

5) L'O.C.I. et I'A.J.S. ne sauraient accep-
ter la tentative de placer sur le méme 
plan «Ordre nouveau», organisation hit­
lérienne, et la Ligue communiste, organi­
sation ouvriére au méme titre que le PS, 
le PCF, la CGT, la CGT-FO, la FEN, 
l'OCI et l'AJS. Les forces intéressées á la 
destruction des libertes et au maintien de 
l'ordre bourgeois le comprennent si bien, 
que tous les démocrates, tous les militants 
d'organisations ouvriéres doivent condam­
ner « la perquisition arbitraire et ¡llégale — 
sans témoins — des locaux (de la Ligue 
communiste), la détcnlion abusivo de mili­
tants, la saisie de matériel et de documente » 
selon les termes de la déclaration de la 
Ligue communiste. 

L'OCI et l'AJS, qui protestent vigou-
reusement contre les mesures prises contre 
la Ligue communiste, déclarent qu'elles 
s'associent á la Ligue communiste qui de­
mande á toutes les forces démocratiques el 
ouvriéres de réagir dans I'unité. 

SELIO 
87, rué du Faubourg-Saint-Denis, Paris-10' 

C C P . 31.697-97 
Pas de vacances sans soleil... bien sur ! 
Mais aussi... pas de vacances sans lee-

ture... 
Alors, avant de partir, passez par la 

SELIO ou adressez-nous vos commandes. 
Ellcs seront honorées par retour. 

La presse 
a l'heure Lip 

Trois thémes ressortent des commentaires 
de la presse á propos de la decisión des 
travail leurs de LIP de produire et vendré 
des montres sous leur controle, pour pou-
voir toucher leurs salaires et detendré leur 
emploi. Le premier est qu' i l y a la une 
atteinte á la propriété privée des moyens de 
production, ce qui est for t grave, surtout 
á une époqu j oü tous s'évertuent á prouver 
que le probléme de la propriété privée ou 
collective n'est plus á l'ordre du jour, mais 
que tout est une question «de gestión et 
de pouvoir au sein des entreprises» (La 
Crolx, 23-6). 

Le deuxiéme théme est qu'i l ne faut sur­
tout pas appeler cela l'autogestion (évidem-
ment puisque l'autogestion n'a rien á voir 
avec I'atteinte á la propriété pr ivée) . Le 
troisiéme est qu'en fait il s'agit la surtout 
d'un probléme de part icipation. En somme, 
ce qui a choqué les travail leurs, ce n'est 
pas d'étre l icencies, c'est de ne pas l'avoir 
su plus tót. 

Tout cela est dit en termes fort prudents. 
Le large mouvement de solidarité autour des 
travailleurs de LIP, les craintes de sanc-
tions encoré plus genérales et plus brutales 
en cas de répression feomme l'ont montré 
les réactions aux violences policiéres con­
t re la manifestation des travail leurs de 
Besancon la semaine derniére), tout cela 
interdit á ees Messieurs de jeter de l'huile 
sur le feu et c'est en termes mesures 
qu'i ls parlent de choses qui leur font hor-
reur. Témoin cette appréciation du Fígaro 
(dont on sait ce qu'il doit penser sur des 
atteintes á ¡a sacro-sainte propriété privée 
du capital) : «La decisión prise par 
l 'sssemblée genérale du personnel de gérer 
provisoirement l'usine et de vendré direc-
temertt le produit de la fabrication émeut 
un certain nombre de bisontins qui ne peu-
vent se résoudre á accepter tout á fait 
un systéme qui les effraie. • 

II est vrai que plus loin Le Fígaro se 
couvre de l'autoríté des cadres de l 'entre-
prise pour réaffirmer plus fermement cer-
tñins « principes intangibles • : « Les cadres 
de l'entrepríse sont les premiers á étre 

psrtsgés entre leur désir de défendre leur 
emploi et le respect d'un certain nombre 
de principes qu'ils n'entendent pas remettre 
en cause.» 

Hubert Emmanuel, dans Le Fígaro du 25-6, 
rappelle qu'i l y a des lois et des tribunaux 
dans ce pays pour punir le vol et les 
cómplices d'un vol : «Vendeurs et acqué-
reurs n'ont envisagé la situation dans la-
quelle ils se sont places que sous l'angle 
penal, lis ont d'ailleurs été assez curieuse-
ment encouragés par le secrétaire d'Etat 
auprés du ministre du Travail, aux yeux de 
qui le probléme se limite á la capacité 
d'absorption des prisons pour le cas oü 
des poursuites seraient exercées pour 
recel... En dehors de la question des pour­
suites pénales qui peuvent étre étouffées 
dans l'ceuf, reste sur le plan civil et com-
mercial á régler des litiges dont il sera 
peut-étre plus difficile de taire abstraction.» 

Mais un probléme se pose á ees défen-
seurs de la propriété privée, car les patrons 
de LIP sont vraiment indéfendables, ils ont 
géré leur affaire comme des incapables, 
i ls ne se sont pas oceupés á temps des 
conséquences, ils ont deserté leur poste, 
laissant toute la bourgeoisie dans une si­
tuation impossible. 

Au point que I eminent professeur de Droit 
Edgar Faure a été jusqu'á déc larer : « I I 
n'v a pas lieu de reprocher aux salaries 
cette attitude, puisqu'ii y a carence. C'est 
une théorie genérale du droit qui permet, 
quand une affaire est á l'abandon, de la 
gérer, si on le fait honnétement, et c'est 
le cas. » 

U NE grande partie de la presse 
politique avait proflté de la 
préparation du congrés de 
Grenoble pour continuer á 
dessiner la stature d'homme 

d'Etat responsable de celui qu'elle n 'ap-
pelle plus que « l'ancleñ candidat unique 
de la gauche a l'élection présidentielle 
de 1965». 

Mais, en méme temps, était entretenu 
un battage publicitaire sur le CERES, 
gauche et moderniste, en liaison avec le 
congrés de la CFDT et l'appel de E. 
Maire á la constitution d'un front auto-
gestionnaire. En fait, il apparait qu'il 
s'est surtout agi d'un congrés confus, 
terne, « oü l'heure d'un choix politique 
fondamental n'est pas encoré venue» 
(Combat), d'un parti qui « demeure fra­
güe » (Le Monde). 

Un congrés d'oü tout suspense était 
banni puisqu'on connaissait d'avance le 
résultat des votes et l'écrasante majorité 
de Mitterrand et ses amis (65 % ) . 
« Alors, Grenoble, est-ce un congrés pour 
rien ? Simplement pour montrer que M. 
Mitterrand demeure bien a Valse, á la 
tete de son parti ? Certes » (l'Sxpress). 

Certes, mais les deux points sont lies. 
La confusión et la platitude des débats 
tiennent aux raisons pour lesquelles Mit­
terrand a gagné, et a sa maniere. 

C'est aprés le discours, de Bonaparte 
caustique, que Mitterrand a prononcé le 
samedi matin que tous sont rentrés dans 
le rang et que le CERES a renoncé á 
se battre sur ses positions. 

Mitterrand et « ses amis > ont gagné et 
contrólent maintenant a eux seuls, l 'ap-
pareil du parti socialiste. L'expression 
« et ses amis » est reprise par tous les 
observateurs, ce qui montre bien la dif-
flculté qu'il y a á caractériser comme un 
courant politique ou une tendance, un 
groupe, une equipe de gens qui sont en­
tres au PS á Epinay il y a deux ans et 
ont, dans ce court laps de temps, « mis 
la main > sur le vieil appareil du PS 
issu de la SFIO, en quelques breves éta-
pes dont la derniére a été le ralliement 
de Savary et de sa tendance. 

Mitterrand a gagné mais rarement il 
aura été plus juste de diré « ti n'est fort 
que parce que les autres sont á genoux >. 

C ELA a au moins l'avantage 
de dissiper les illusions sur 
les < gauches» du PS. Cu-
rieusement d'ailleurs, c'est 
Mitterrand lui-méme qui a 

engagé cette « clariflcation». II ironise 
sur le Parti socialiste qui est « un oiseau 
qui va tout droit, bien qu'ü ait des ailes 
qui ne vont que d'un cóté... Le parti so­
cialiste a done quatre ailes gauches et 
le CERES est la plus á gauche J>. 

Cette bouillante « aile gauche >, ce 
CERES-autogestionnaire dont nous avons 
déjá montré les liens programmatiques 
avec le courant néo-sociaiiste á la Deat 
et le caractére réactionnaire (voir I.O. 
n° 612) s'est tellement couché á plat 
ventre, a tellement rampé et leché les 
bottes du maitre qui le fustigeait que 
méme le journal Le*Monde, dans son 
éloge á Mitterrand a un mot de pitié 
pour Chevénement, Sarre et Motchane : 
« Poussant tres loin, trop loin l'ironie 
et la causticité á l'égard de ses alliés... 
du CERES, le député de la Niévre alia 
jusqu'á brocarder ceux qui songeraient a 
« faire un faux parti communiste avec 
de vrais petits-bourgeois.* 
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Ouel parti 
socialiste ? 

II est vrai que le CERES est mainte-
nant de plus en plus dirige par G. Mar-
tlnet, homme peu susceptible et habitué 
á boire le cálice jusqu'á la lie, comme il 
l'a montré encoré récemment en menant 
le PSU au desastre, avant de venir au 
PS ouvrir la voie a ses dépouilles. 

Mitterrand n'a pas été plus tendré 
pour Poperen : « L'icantation ne doit 
pas suppléer l'analyse. II ne suffit pas 
de diré qu'on est dans la majorité. La 
politique, ce n'est pas un jen d'écritures. 
Lá-dessus, nous sommes tous imbatta-
bles. Quand on se fatigue d'étre minori-
taire ce n'est pas suffisant.» Et pour-
tant Poperen n'avait pas besoin d'étre 
amené ainsi á Canossa. 

La presse avait déjá salué d'un grand 
éclat de rire les piétres manoeuvres dans 
lesquelles s'était empétré Poperen, qui, 
aprés avoir tenté de faire accréditer au-
prés de ses propres militants sa volonté 
de construiré dans le PS un courant de 
lutte de classe dans la lignée de Pivert, 
liquidait son propre courant en échange 
de l'espoir d'un siége au secrétariat. Ami-
ral qui brüle ses vaisseaux en allant á 
la bataille pour prouver sa bonne volonté 
á l'adversaire. Le mieux qui puisse lui 
arriver est, maintenant, la discrétion et 
l'oubli dont fait gentiment preuve á son 
égard la presse qui ne lui consacre 
qu'une ou deux lignes en passant. 

On apprend par Le Monde que le con-
grés s'est rejoué á huis clos á la com-
mission des résolutions dans la nuit de 
samedi a dimanche, jusqu'au debut de 
l'aprés-midi (á laquelle d'ailleurs les lea-
ders ne partícipaient pas puisqu'ils assis-
taient avec Mitterrand et Defferre au 
championnat du monde de boxe des 
Welters) et que « de longues heures de 
discussions souvent passionnées, parfois 
tres dures, entrecoupées de réunions de 
tendances, furent nécessaires pour en-
fanter un texte de synthése dont la nais-
sance ne s'annoncait pas si douloureuse. 
II y a en plusieurs petits congrés agites 
dans ce grand congrés un peu morne ». 

En tout cas, ees affrontements n'ap-
paraissent pas dans la résolution gené­
rale. L'autogestion et l'Europe, thémes 
chers au CERES (tres révolutionnaire en 
effet) sont renvoyés a des « Conventions 
idéologiques» pour approfondissement 
en 1974. Et ceci aprés que le CERES ait 
dü avaler les coulceuvres que Mitterrand 
lui a serví a ce sujet : « En ce qui con­
cerne l'autogestion, M. Mitterrand se 
demande si une autogestión genérale 
n'implique pas une collectivisation inté­
grale. Avec un tel programme, ajoute-
t-il, ironique a l'égard des congressistes, 
vous verrez qu'aux prochaines élections, 
cela ira beaucoup mieux.» (Le Monde.) 

S UR l'alliance privilégiée avec 
la CFDT, le CERES n'a pas 
obtenu plus satisfaction. A 

* l'inverse, il a vu passer un 
amendement • presenté par 

Fuzier de la Bataille Socialiste, sur la 
laicité (cette vieille logomachie de la 
social-démocratie qui fait horreur au 
CERES). Méme-si cet amendement n'a 
été accepté que parce qu'il s'agissait 
pour Mitterrand « de déjouer une habile 
manoeuvre de M. Fuzier en acceptant 
un amendement dont le rejet eút auto-
risé certains esprits sourcilleux, ou mal 
intentionnés, á conclure que le parti so­
cialiste renoncait á la laicité» (Le 
Monde). 

La maniere de Miterrand c'est celle 
« du chef de parti, stratége genial qui 
sait s'affirmer comme le leader de la 
gauche et comme l'homme d'Etat res­
ponsable v, comme le note Le Monde 
dans son éloge dithyrambique. C'est lá 
le fondement de l'unanimisme de cette 
majorité de 92 % qui regroupe des grou-
pes aussi divers que les amis de Mitter­
rand, le CERES réactionnaire et nouvel-
liste et des courants issus de la social-
démocratie traditionnelle et lies au ré-
formisme, et qui se détestent cordiale-
ment entre eux. lis se groupent tous 
autour de celui qu'ils croient capable de 
leur obtenir un siége dans l'appareil du 
parti aujourd'hui, dans l'appareil d'Etat 
demain peut-étre, si Dieu le veut. 

Pour le reste, Mitterrand est peu sour-

Un no'.ivel adhérent, Régis Debray. 

cilleux sur le fond politique. Tout ce 
qu'il demande, c'est qu'on lui laisse les 
mains libres : « 11 rappelle qu'il n 'a si­
gné qu'une seule motion >. Ne pas se 
sentir lié á une politique, jouer le role 
d'arbitre entre les courants, & une seule 
condltion : que tous fassent acte d'al-
légeance et qu'ils ne se comportent pas 
comme « des partis dans le parti». « II 
y a des municipalités d'alliance avec 
les centristes ? Bien sur, je désapprouve 
et rappelle notre fidélité á la stratégie 
de l'union de la gauche. Mais il n'y aura 
pas de chasse aux sorciéres. Je ferai da-
vantage la chasse á l'intolérance.» 

Les mains libres pour quelle politique ? 
On ne peut ignorer les appels du pied 

de la bourgeolsie á l'un des siens a la 
direction du PS. L'Aurore du 22 juin en 
donne un bon exemple en appellant le 
PS á la rupture avec le PC qui lui appa-
rait comme ineluctable : « L'indignation 
de « La Natlon» ne changera rien á 
l'évidence : il y a dans l'air, des main­
tenant, le sentiment que sous peu, ap-

paraitront la nécessité et la possibilité 
d'une autre majorité que celle-lá, que 
cette majorité bancale... Les socialistes, 
pour rééquüíbrer politiquement la 
France, pourraient beaucoup faire au 
cours de la législature... Demandes aux 
socialistes s'üs s'esclaffent si fort aujour­
d'hui, quand on parle devant eux d'une 
solution de concentration républicaine. » 

Bien sur, le congrés du PS a réaffirmé 
son attachement a l'union de la gauche, 
mais Mitterrand a surtout regu une carte 
blanche afln de jouer son role « d'homme 
d'Etat responsable ». Le probléme qui se 
pose a lui e s t : avec quel parti ? 

M ITTERRAND a en effet main­
tenant gagné la majorité ab-
solue dans le parti socialiste ; 
mais dans quel parti socia­
liste ? Ce point n'a pas en­

coré été tranché, dont Combat souligne 
que « tout indique cependant qu'il de-
viendra, au cours des prochaines années, 
de plus en plus difficile de l'éluder ou 
de le repousser, dans la mesure oú 
l'adoption d'un langage et de thémes 
idéologiques étrangers á l'histoire de la 
social-démocratie l'imposera d'elle-
méme ». 

Cela ne dépend pas seulement de 
l'évolution interne du PS mais également 
et surtout, du développement de la lutte 
des classes qui tranchera dans le cadre 
de la mobilisation de la classe ouvriére 
de l'existence d'un parti ouvrier-bour-
geois, héritier de la social-démocratie ou 
de sa transformation en autre chose. Ce 
á quoi pense Defferre par exemple, 
quand « il reprend une idee qu'il avait 
déjá avancée a l'époque de son projet de 
grande fédération» (Le Monde). 

Le PS ne s'est pas transformé en un 
parti du socialisme autogestionnaire 
comme le souhaite le CERES, mais l'in-
fluence de la social-démocratie continué 
a reculer, y compris le courant de la 
Bataille Socialiste de Mollet-Fuzier qui, 
avec 8 % des voix, n'apparait pas comme 
« une véritable opposition restante» 
pulsqu'il n'a pas presenté une résolution 
globale Iigne a ligne contre la motion 
majoritaire. 

Pour conclure, laissons a Mitterrand 
le droit d'apprécier les travaux de ce 
congrés: «Je regrette que le congrés 
n'ait d'ailleurs pas fait preuve de plus 
d'idées. Des idees genérales, il y en a 
eu. Mais il n'y en a pas eu qui engagent 
le parti devant les travailleurs. » 
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LA PRESSE 
A L'HEURE LIP (suite) 

Dans son désir démagogique de ne pas 
laisser apparaitre le danger, pour le sys-
téme en crise, de cette maniere de confis-
quer les instruments de production, Edgar 
Faure vient de diré lá quelque chose de 
bien maladroit. Tous les patrons utrlisent 
aujourd'hui comme argument pour Jrfoquer 
les salalres et l icencier, les difficuftés de 
leconomie francaise en general et de leur 
entreprise en particulier. Edgar Faure 
pense-t-il que les travail leurs doivent appli-
quer á toute l'économie cette « théorie ge­
nérale de la carence » ? 

Pour tourner cette diff iculté supplémen-
taire que constitue la carence des patrons 
de LIP, on avance (Le Fígaro du 22-6) les 
créances des fournisseurs impayés depuis 
le 10 maí, á qui appartiendraient ees montres 
« que les ouvriers et acheteurs " vo len t " ». 
Pourquoi les créances des fournisseurs 
seraient-elles prioritaires par rapport aux 
créances des salaries non payés depuis la 
méme date ? Chacun voit l'heure á sa 
montre (si on peut se permettre ce mauvaís 
calembour) et ce qui choque surtout les 
bijoutiers-horlogers, c'est que «d'éventuels 
clients puissent se procurer des montres 
LIP par un circuít paralléle» (La Croix, 
22-6) et ceci á 40 % moins cher que le 
prix habituel. 

Par ail leurs, cette decisión des travail­
leurs de LIP a au .moins clarifié un. point. 
Théme « nouveau • et tres á la mode, l'auto­
gestion trouve des défenseurs dans des 
milieux de plus en plus larges, depuis les 
gaullistes de gauche jusqu'au PS en passant 
par la CFDT. Mais, jusqu' ici , les avls diver-
geaient grandement sur ce qu'est l'auto­
gestion et son contenu. Pour une fois, ils 
sont tous d'accord : l 'autogestion, ce n'est 
surtout pas cela. 

Occupation d'usine, gréve, atteinte á la 
propriété privée des moyens de production, 
bien sur, on est loin des revendications 
« qualitatives • qualité de vie et désir de 
« responsabilités ». C'est La Croix qui dit 
les choses le plus bruta lement : «On 
comprend que les syndicats CGT et CFDT 
s'évertuent á diré que l'expérience d'auto-
direction chez LIP n'a rien á voir avec 
l'autogestion : ce serait compromettre l'idée 
elle-méme. » 

Quant au syndicat CFDT, apotre de l'auto­
gestion, il s'en sort par un communiqué 
á propos duquel on peut effectivement évo-
quer le Sapeur Camember t : « Les ouvriers 
n'ont pas l'intention de faire une expérience 
d'autogestion, mais veulent simplement dé-
montrer leur capacité á fabriquer des mon­
tres... » 

Ce n'est done pas l 'autogestion, mais cela 
pose par contre le probléme de la « parti­
c iparon » pour éviter de tels inc idents : 
« L'autogestion serait chimérique et le per-
sonnel T'entend ainsi. Mais je ne vois pas 
pourquoi il n'y aurait pas lieu de tenter 
une participation des ouvriers á la gestión », 
a declaré Edgar Faure. 

A ees sott ises, il n'y a qu'une seule 
réponse : « Aux capitalistas, surtout de 
petite et moyenne taille, qui proposent par­
fois eux-mémes d'ouvrir leurs livres de 
cemptes devant les ouvriers — surtout pour 
leur démontrer la nécessité de diminuer les 
salaires — les ouvriers répondent que ce 
qui les intéresse, ce n'est pas la compta-
bilité de banqueroutiers ou de semi-banque-
routiers isolés, mais la comptabilité de tous 
les exploiteurs » (Programme de t ransi t lon). 

ÉTÉ 73 - ÉTÉ 73 

CAMPS A.J.S. 

Secrétaires de cercles, 

Militants de l'AJS, 

— ENCORÉ 15 JOURS DE 
CAMPAGNE POUR 
ATTEINDRE LES 
OBJECTIFS DES CAMPS 
D'ETE, 

— CHAQUÉ JOUR FAITES 
PARVENIR VOS 
RESULTATS AU BN. 

Jeunes travailleurs, étudiants, 
lycéens, apprentis, 8 jours pour 
discuter, se former, se divertir. 



Apres les 
déclarations 

á '1 .0 . " 
de Michel 

Bouchareissas, 
des militants 

de l'EE-FUO 
donnent leur 
point de vue 

ÉDUCATION 
NATIONALE 

S.N.I.: LE DÉBAT DOIT 
La semaine derniére, Informations 

Ouvriéres a publié une interview de 
Michel Bouchareissas, secrétaire perma-
nent du SNI, á propos du prochain 
congrés National du SNI. La discussion 
est done ouverte au grand jour sur des 
problémes qui concernent l'ensemble 
du mouvement ouvrier. 

Cette semaine, nous avons demandé a 
deux militants qui seront delegues á ce 
congrés, au titre de la tendance 
EEFUO, Michel Landron (Val-de-
Marne) et Alain Castets (París) de re­
pondré a quelques questions concemant 
ce congrés. Nous avons également de­
mandé á Gérard Stassinet (Yvelines), 
dont nous venons d'apprendre qu'il 
vient d'étre exclu a vie du SNI par sa 
section départementale dirigée par la 
tendance Vnité et Action, pourquoi et 
par qui il jut exclu et quelle est la 
signification de cette decisión ? 

La discussion se poursuivra notam-
ment par la publication dans « /. O.» 
du compte-rendu des débats et des déci-
sions de ce congrés. 

I.O. — Tu es delegué au Congrés National 
du SNI. Tu as lu l ' interview de Michel Bou­
chareissas parue la semaine derniére dans 
1.0. En quels termes se posent, á ton avis, 
les débats et l'enjeu de ce Congrés ? 

Michel Landron : Jetáis déjá delegué au 
congrés de Nantes en 1971 qui fut marqué 
par le refus des dirigeánts Unité et Action 
d'engager une réelle discussion. Des polnts 
posit i fs étaient sortis de ce congrés (motion 
sur les l ibertes, motion pédagogique con-
damnant les CES et les lois de jui l let 71...). 

Cette année, la situation est différente. Le 
Congrés National du SNI se situé au lende-
main des gréves et manifestations des ly-
céens et des étudlants, des gréves des ou-
vriers de chez Renault, des employés de la 
Sécurité sociale, des enseignants le 15 mai 
(sans oublier les combats engagés chez Peu­
geot, Lip, Fos-sur-Mer). Ces gréves ont ceci 
de commun que les revendications avancées 
contre les DEUG et la loi Debré, le P1F, les 
coefficients, la t i tularisatlon des auxiliaires... 
remettent en question l'ensemble de la 
polit ique gouvernementale, la polit ique des 
revenus, le carean de la masse salaríale, les 
reformes capitalistes de l'enseignement. 

Les travail leurs, sur le terrain de la lutte 
des classes, de l 'affrontement direct contre 

le patronat et l'Etat, montrent une combati-
vité, un acharnement, une volonté d'unité de 
classe qui se heurtent á la división qu'or-
chestrent les directions du mouvement ou­
vrier. Cela fait diré á Bouchareissas qu'il y 
a « échec » du syndicalisme. Non, absolument 
pas. 

Chez Renault comme á la Sécurité sociale. 
il n'y a pas échec du syndicalisme, ¡I y a 
contradiction entre la volonté des travail leurs 
qui connaissent le prix de l'unité indispen­
sable pour vaincre et le refus des directions 
de prendre leurs responsabil ités. Sous des 
formes différentes, c'est le méme probléme 
auquel nous sommes confrontes dans l'en­
seignement. l e s formes sont différentes 
parce que les insti tuteurs sont. dans leur 
immense majorité, organisés dans le SNI. 

Michel Bouchareissas dit que • les pro­
blémes budgétaires se posent plus que ja­
máis en termes de blocage ». C'est vrai, des 
mil l iers et des mil l iers d' instituteurs rem-
plagants, de normaliens, de suppléants, de 
maltres auxil iaires, de vacataires et de con-
tractuels n'ont aucune garantie de t i tularisa-
t ion, car le gouvernement, délibérément, 
refuse de creer les postes budgétaires né-
cessaires. Cette polit ique entre directement 
dans le cadre du démantélement de l'Edu-
cation Nationale. II s'agit de briser les garan-
ties des fonctionnaires contenues dans le 
statut de la fonction publique. 

Mais alors, il faut en t i rer les consé-
quences : quel est le bilan exact des négo-
ciations avec le ministére ? Qu'avons-nous 
obtenu précisément au lendemain de la 
gréve du 15 mai ? Pour ma part, je pense 
qu'il faut parler clair et diré la véri té aux 
instituteurs : les négociations, jusqu'á pré-
sent, aboutissent á l'aménagement des dis-
positions budgétaires prises autoritairement 
par le gouvernement. Le probléme ne peut 
pas étre reglé ainsi. II faut faire sauter ce 
carean et done aller chercher, dans l'unité, 
les postes budgétaires. Aprés la gréve du 
15 mai, suivie massivement par les ensei­
gnants qui ont demontre leur volonté de 
combat, le Congrés National du SNI devra 
repondré á cette question : n'est-il pas temps 
de nous rendre en masse la oü va se dis-
cuter la création ou non de ces postes, au 
Palais-Bourbon ? N'est-il pas temps de pré-
parer les instituteurs (en leur dlsant la 
vérité) á la gréve jusqu'a satlsfaction de 
cette revendication qui , avec le probléme 
des salaires, sera au centre des questions 
lors de la rentrée scolaire ? 

Je le dis tres ca lmement : si la direction 
nationale du SNI ne se prepare pas aujour-
d'hui á une tel le situation, elle parlera de-
main « d'échec » du syndicalisme. C'est bien 
d'ail leurs á cela que répondait James Ma-
rangé dans une interview accordée á la 
revue Education quand il disait que la gréve 
du 15 mai découlait du déclenchement d'ac-
tions plus ou moins spontanées qui avaient 
amené la FEN á précipiter la mobil isation 
de l'ensemble des personnels. 

I.O — Comment se posent les problémes 
de l'unité et de l'indépendance du SNI dans 
cette situation ? 

Michel Landron. — Une large majorité 
existe dans le SNI pour défendre l'unité et 
l'indépendance du syndicat. Chacun com-
prendra l' importance de ce que declare 
M. Bouchareissas quand il dit que la mis-
sion du syndicalisme ne saurait étre de 
devenir une sorte de « pólice de la classe 
ouvriére », en se liant á un contrat de légis-
lature. Les adversaires de cette unité syn-
dicale et de l'indépendance par rapport á 
l'Etat, aux gouvernements, aux partís pol i -
tiques sont essentiel lement les dirigeánts 
• Unité et Action • qui, depuis 1947, n'ont 
jamáis renoncé á leur orientation : l iquidation 
du droit de tendance, rejet de l'autonomie 
de la FEN. lis donnent un avant-goüt des 
conséquences pratiques d'une telle orienta­
tion dans les sections départementales qu'i ls 
dir igent dans la región parisienne : exclusión 
á vie de Gérard Stassinet, du SNI, pas de 
congrés départemental, refus de mettre aux 
voix des motions présentées par des syn-
diqués (comme en Seine-Saint-Denis). 

L'EE-FUO défend incondítionnellement l'u­
nité et l'indépendance syndicale permettant 
aux instituteurs de disposer d'un incompa­
rable outil de lutte. C'est dans ce cadre 
qu'il faut comprendre les contradictíons se 
développant á l ' intérleur du SNI comme dans 
toutes les tendances y cohabitant. 

En effet, lors des élections au BN du SNI 
la tendance Unité et Act ion a sérieusement 
régressé. Cela ne signifie pas que ses dir i ­
geánts aient renoncé á leur objectif. La tac-
tique seule a changé. De nouveau, mais cette 
fois sans condit ion, les dirigeánts Unité et 
Action proposent l'unité avec la tendance 
majoritalre (UID) et cela • pour rénover pro-
fondément la FEN ». 

l is ont découvert des alllés précleux á 
l ' intórieur de la tendance UID et de l'EE-SR. 
Je veux parler du CERES qui se fixe l'objec-

A propos de 
deux articles 
du Monde" 

et de 
L'Humanité" 

sur la 
Sécurité 

Sociale 

SECURITE 
SOCIALE (4) 

comment défendre l'institu 
Nous avons analysé, dans les précédents art icles, un certain nombre de questions 

décisives quant á l'avenir de la Sécurité sociale. Nous avons vu que la bourgeoisie 
et le gouvernement ont preparé un train sans précédent de mesures visant en fait á 
démanteler de fond en comble cette conquéte essentielle des travail leurs. 

Nous l'avons dit, la gréve des personnels de Sécurité sociale et d'Allocations fami-
liales, qui vient de se dérouler, posait, en méme temps que la satisfaction sur le terrain 
revendicatif, le probléme de la défense de l ' lnst i tut ion. 

Bien que cette gréve n'ait pas abouti, et pour des raisons qu' lnformations Ouvriéres 
a largement analysées, elle a representé á la fois un avert issement et une menape 
envers le gouvernement, le CNPF, tous les prétendus • réformateurs » de la Sécurité 
sociale. 

D'un cote, Poniatowski explique que la reforme sera longue á mettre en place ¡ 
de l'autre, Messmer parle de fiscalisation des 1974, comme nous l'avons vu la semaine 
derniére. Ces hésitations apparentes ne sont pas fortui tes. Elles veulent simplement 
diré que le pouvoir est decide á aller de l'avant, mais aussi qu'i l est conscient de 
l'enjeu, des risques polit iques á prendre... 

Dans cette situation, il est indispensable de revenir sur deux articles de la presse 
quotidienne qui ont été publiés la semaine derniére, alors que la gréve était á peine 
achevée. 

. LE MONDE • 
CONTRE LA SECURITE SOCIALE 

C'est á l' inévitable quotidien de la grande 
bourgeoisie, au tres objectif journal Le 
Monde qu'est du le premier de ces art icles, 
sous la plume de M. Jean-Jacques Dupeyroux, 
en date du 16 juin 1973. 

Directeur du département de Droit du tra-
vail á Paris I I , grand spécialiste du droit 
social en France et auteur d'un volumineux 
ouvrage sur la Sécurité sociale, Jean-Jacques 
Dupeyroux sait bien de quoi il parle ! 

Son propos. qui ne recouvre apparemmént 
que les prestations famil iales, sous le t i t re 
dejé é loquent : • Pour une simplif ication 
radícate», vise, en réalité, deux objecti fs 
bien précis. 

D'abord, démontrer que la dist inction faite 
entre les travailleurs salaries et les autres 
est parfaitement inutile et méme néfaste. 
Ou l'on determine les allocations familiales 
«comme un véritable droit des enfants, dont 
elles ont pour objet de permettre l'éducation 
et l 'entretien ». ou bien • une place est faite 
á l'idée d'un mínimum familial garantí et 
done á une certaíne modulation des pres­

tations ». L'auteur de l'article ne se pro-
nonce pas, mais ce qu'i l affirme avec forcé, 
c'est que dans l'un ou l'autre cas, la nature 
de l 'activité professionnelle est compléte-
ment indifférente. 

Nous n'insisterons pas sur l 'argumentation 
démagogique qui consiste a prendre pour 
exemple de travail leur indépendant le cor-
donnier et de travail leur salarié... le P.D.G. ! 

Mais cette volonté de supprimer la notion 
juridique de l 'activité professionnelle du 
travailleur ouvre en fait la voie á la sup-
pression puré et simple du principe selon 
lequel la Sécurité sociale est un droit 
acquis en contre-partie de cotisations préle-
vées sur le salaire, droit dont nous avons 
vu qu'i l est á la base du systéme de soli­
dante sociale que représente la Sécurité 
sociale. 

Ce n'est pas sans raison que toute l'argu­
mentation est développée á partir des pres­
tations famil iales, car cela étaye la thése 
selon laquelle cette branche de la Sécurité 
sociale peut immédiatement fonctionner sur 
de nouvelles bases, thése chére á l'AGREF. 
comme nous l'avons vu la semaine der­
niére. 

En méme temps, le jur iste éminent qu'est 
M. Dupeyroux sait bien que la branche des 
Allocations Familiales est celle dont la légis-
lation promet le plus d'avancer vers le 
théme d'une nécessité nationale, de la 
«sol idar i té nationale » chére á Messmer, 
puisqu'elle couvre déjá les professions non 
salariées. C'est par le plus court chemin 
juridique que Le Monde s e n prend aux prin­
cipes essentiels de la solidarité institués 
par la Sécurité sociale. 

En effet, le deuxiéme objectif de l 'article 
est tout aussi évident et pose clairement la 
nécessité pour la bourgeoisie d'en finir 
avec toute la Sécurité sociale. Ici, plus de 
subti l i tés juridiques sur les prestations fami­
liales, c'est un avertissement au gouverne­
ment ! Ici, Le Monde prend bien toute sa 
p lace ! Aprés la gréve de la Sécurité so­
ciale, et quelles que soient les dif f icultés, 
la bourgeoisie doit tenter de briser l'ins-
t i tut ion. 

Aussi Le Monde conclut-i l , sous la plume 
de Dupeyroux : « De toute facón, qu'on ne 
s'y trompe pas : rongé par la gangréne d'une 
complexité qui I'a peu á peu dépouillé de 
toute signif ication, notre systéme de sécu­
r i té sociale est entré dans une phase de 
dégénérescence extrémement cr i t ique. Si, 
par des mesures radicales de simpli f icat ion, 
on ne lui insuffle pas une vie nouvelle, son 
avenir est sombre. Peut-étre méme court. 
M. Poniatowski a-t-il l 'ambition d'étre le 
grand ministre — nous allions diré lo grand 
médecin — dont ce systéme a tel lement 
besoin ? Voilá l'occasion de le montrer. » 

« L'HUMANITÉ .... 
POUR LA FISCALISATION ! 

Presque comme en éxho, l 'Humanité pu­
blié, le 19 juin 1973, un long article de 
Nelly Fred, int i tulé : « Plusleurs projets, un 
seul b u t : la démolít ion •>. 

L'éditorialiste « social » de l 'Humanité, 
bien connue des employés de Sécurité so­
ciale pour avoir, tout au long de la gréve, 
tronqué la réalité, masqué les positions. 
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S'ÉLARGIR 
t l f de • changer le programme et les dirl-
geants actuéis d'UID» et se propose de 
lutter « pour que la CGT ne soit pas la seule 
organisation syndicale luttant pour la victoire 
de la gauche unle». Je veux parler aussi de 
la Ligue Communiste (au sein de l'EE-SR) 
qui vote au SNESup la motion sur le Vietnam 
présentée par les dirigeants du PCF et qui 
s'est fai te le champion de la manifestation 
de división du 20 juin sur les l ibertes íá ce 
sujet, l'EE-FUO, des le premier jour, a de­
mandé la convocation immédiate du • collec-
t i f national pour la défense des libertes et 
contre la répression »). 

Comme on le voit , les problémes qui 
seront au centre des débats au Congrés 
National du SNI intégreront toutes les ques-
tions soulevées dans cette derniére période. 

Dans cette si tuation, l'EE-FUO combatirá 
pour que soit clalrement condamnée la pol i -
tique réactionnaire du gouvernement en ma-
tiére d'Education Nationale, pour que le SNI 
au sein de la FEN joue tout son role dans 
la réalisation du Front Unique ouvrier. 

I.O. — Tu es delegué au Congres National 
du SNI. Dans la section de París qui vient 
de renouveler son conseil syndical, l'EE-FUO 
a sérieusement progressé. Peux-tu nous en 
donner les raisons essentlelles ? 

Alain Castets. — II faut mettre notre pro-
gression sur Paris (pour la premiére fo is 
nous avons un delegué au Congrés national 
et nous devangons l'EE-SR) en relation avec 
l ' important recul d'Unité et Act ion (1811 voix 
en 1970, 1248 en avril 1973 et 1136 en juin 
1973) comme avec l 'écroulement ,de í'in-
fluence des gauchistes (815 voix en avril 73 
dont 550 pour l'EE-SR et 281 pour Rénovation 
syndicale qui tombent á 420 voix sur la seule 
liste de l'EE-SR en juin 73, Rénovation syn­
dicale ne présentant jamáis de l iste part i -
culiére sur le plan paris ién). 

Les raisons de cette progression sont s im­
ples. Nous recueillons les f ru i ts d'une impor­
tante bataille pour la défense des jeunes 
instituteurs (l'affaire du CAP des rempla-
cants). I. O. a assez largement exposé les 
faits pour qu'il soit uti le que J'y revienne. 
Disons simplement que dans cette bataille, 
des dizaines de remplacants ont fa i t avec 
nous l'expérience du combat pour le front 
unique ouvrier, pour imposer l'unité aux di r i ­
geants dans le combat contre les mesures 
de la direction de l'enseignement et pour 
faire des syndicats des organisations unl-
taires de défense des personnels. 

II faut souligner, et c'est un aspect fun­
damental, que cette action a été posee dans 
toutes les écoles de Paris et qu'el le a recu 
le soutien de plus de 500 insti tuteurs t i t u -
laires de toutes tendances en quelques jours. 

La capacité des mil i tants lutte de classe 
á toucher la masse des inst i tuteurs, á partir 
de leur volonté de résistance et d'unité, a 
dégagé un vaste courant qui a exige que le 
SNI remplisse son role. C'est á part ir de la 
que de nombreux insti tuteurs ont compris la 
place et l'action de la tendance EE-FUO dans 
le SNI. 

Précisons que le résultat de l'EE-FUO n'au-
rait jamáis pu étre obtenu si nous n'avions 
pas constitué une forcé mil i tante suffisante, 
si des mil i tants n'avaient rejoint l'EE-FUO. 

La gréve du 15 mai pour la défense des 
personnels non t i tulaires á, de nouveau, sou-
levé les problémes de fond sous un angle 
encoré plus fondamental. Nous avons, certes, 
répondu á l'ensemble des problémes soule-
vés, mais nous avons aussi proposé les 
objecti fs précis pour lesquels lutter (« ins-
cript ion immédiate des 823 suppléants de 
Paris sur les listes de remplacants») en 
méme temps que nous dégagions les condí-
t ions du combat. 

Nos propositions ont été adoptées á la 
quasi-unanimité dans toutes les Assemblées 
genérales de grévistes oú elles furent pro-
posées. Nous avons sort i ensuite un bllan 
de la gréve et de la manifestation du 15 mai, 
á part ir de toutes les questions soulevées 
par les Assemblées genérales de grévistes. 

En particulier, se posait la nécessité d'en 
découdre avec le gouvernement Pompidou et 
done de fixer clairement l 'objectif de la 
lutte, le Parlement, pour aller chercher les 
postes budgétaires. De méme, nous repre-
nions la volonté formulée par les grévistes 
de préparer et de décider eux-mémes d'un 
combat de grande ampleur, avec leur organi­
sation syndicale. 

Dans le précédent numero d'I.O., j 'a i lu 
ce passage frappant de Bouchareissas: 
« Pour ce qui nous concerne (nous, la direc­
tion nationale du SNI), nous seríons préts 
á lancer une gréve illimitée dans la mesure 
oú aprés un effort d'information et de per­
suasión, nous sentirions la grande masse des 
adhérents du SNI préts á se battre jusqu'au 
bout sur un probléme comme celui-lá qui 
est déterminant pour l'avenir. » 

Que la direction du SNI affirme qu'elle 
est préte á engager le combat résolu contre 
le gouvernement Pompidou, je m'en fel ic i te. 
J'estime que la gréve du 15 mai et les pro­
blémes soulevés dans cette gréve par les 
instituteurs témoignent que « la grande 
masse des adhérents du SNI est préte á se 
battre jusqu'au bout sur un probléme comme 
celui-lá qui est déterminant pour l'avenir. .. 
Alors il faut souhaiter que le Bureau natio­
nal du SNI, sans tarder, se lance dans 
«l'effort d'information et de persuasión». 
Je suis persuade* que les insti tuteurs seront 
vi te convaincus á la rentrée. Je ne vois pas 
que l'obstacle aux luttes reside dans la 
masse des inst i tuteurs. 

tion de la Sécurité Sociale 
répandu le brouil lard sur l 'activité du per-
sonnel en gréve, calomnié le comité inter-
centres de gréve, expliqué que « la dange-
reuse aventure de la gréve illimitée » mena-
gait l ' lnst i tut ion, Nelly Feld done, rend 
compte des projets gouvernementaux. 

Aprés avoir indiqué un certain nombre 
d'éléments, l'Humanité é c r i t : 

«Jusqu'ici, le régime general subissait 
des charges dépassant 13 millions chaqué 
année. Cela ne suffit plus. II faut démolir 
le régime. Les travailleurs ne sauralent 
accepter une telle atteinte á leurs droits, 
une telle réductlon de leur niveau de vie. 

«l is ne sont pas responsables des déficits, 
que connaissent certains régimes. De 
méme, s'il est souhaitable que toute la 
population beneficie de garanties sociales 
convenables, ce probléme concerne la 
col lect ivi té nationale dans son ensemble. 
II est du ressort du budget de l'Etat et 
pas du régime general des salaries. (C'est 
nous qui soulignons.) 

« A ce propos, notons encoré que la 
fiscalisation que pronent les différents 
projets n'est qu'un artífice masquant mal 
la réalité: c'est avec les fonds jusqu'ici 
affectés au régime general des salaries 
que le pouvoir veut régler les problémes 
de la protection sociale.» 
Qu'est-ce á diré ? Le probléme des régi­

mes spéciaux déficitaires est en effet une 
question cruciale. Ce n'est pas la faute des 
travail leurs dépendant du régime general, 
mais ce n'est pas non plus la faute des 
travailleurs de ees régimes. Par exemple, si 
le régime minier est largement déficitaire, 
c'est á cause des problémes des retraites 
car. les mines, fermant les unes aprés les 
aütres, puisqu'elles ne sont plus rentables 
pour le capitalisme, il y a de moins en 
moins en moins de. cotisants (mineurs en 
activité) proportioríhellement aux mineurs 
retraités. II y avait en 1926 83 200 pension-
nés pour 460 500 cotisants. II y a en 1969 
387 600 pensionnés contre 178 000 coti­
sants !... 

Va-t-on le reprocher aux mineurs ? 
Cette question, écri t l'Humanité, comme 

celle « de garanties sociales convenables » 

pour tous, devrait done dépendre de la 
Collectivité Nationale ! C'est exactement ce 
qu'explique Messmer quand il développe au 
parlement la notion de solidarité nationale, 
c'est-á-dire la prise en charge des plus pau-
vres par les plus riches, de ceux qui ont 
des diff icultés sociales par ceux qui n'en ont 
pas. La solidarité ouvriére a disparo, il reste 
la charité publique et son corollaire normal, 
la f iscalisation ! 

Au lieu d'avancer le seul mot d'ordre 
possible pour unifier et défendre la Sécu­
rité sociale, celui du régime unique, englo-
bant toutes les professions, tous les ris-
ques, Nelly Feld propose que le budget de 
l'Etat prenne en charge tout ce qui pour-
rait poser probléme au lieu de le réintégrer 
dans un seul régime general pour tous, géré 
par les seuls représentants des travail leurs. 

Rien d'étonnant á cette posit ion, püisque 
le Programme commun de gouvernement du 
PC, du PS et des radicaux de gauche st i-
pu la i t : 

«L'amélioration de la Sécurité sociale 
rendra nécessaire une refonte du systéme 
de financement. La participation patronale 
sera augmentée. Le budget de l'Etat con-
courra pour une part importante aux res-
sources (...) Des son arrivée au pouvoir, le 
gouvernement organisera une table ronde 
avec les parties intéressées pour préciser 
les modalités d'application, le calendrier 
d'exécutlon et le financement de ce pro­
gramme. » 

Rien d'étonnant á ce que l'organe central 
du P.C.F. soit f inalement favorable á la fisca­
l isation, puisque Marcháis et Mit terrand ont 
clairement indiqué pendant les élections 
législatives qu'i ls ne prendraient pas les 
seules mesures claires et énergiques per-
mettant de retourner á la véritable gestión 
ouvriére de la Sécurité sociale (quelles sont 
done ees • parties intéressées» avec les-
quelles le gouvernement du Programme 
commun aurait voulu faire une table ronde ?), 
qu' i ls ne mettraient pas fin au pillage des 
caisses de Sécurité sociale par les t rusts 
de l ' industrie chimique et de la pharmacie, 
les cliniques privées, le capitalisme sanitaire 
en les expropriant sans indemnité ni rachat ? 

L'article de l'Humanité vient malgré tout 
á un moment oú les travail leurs, les mil i­
tants ne peuvent que s'interroger. En pré­
sentant des projets gouvernementaux, pra-
t iquement comme s'i ls étaient acquis, Nelly 
Feld conclut enfin par la seule question 
décisive actuellement, face au gouvernement 
et au C.N.P.F.: 

«Au nom de l'unification, de la simpli-
fication, de la solidarité nationale, il vou-
drait donner le coup de gráce á I'une des 
plus importantes conquétes de la classe 
classe ouvriére. 

• II va falloir la défendre. >• 
COMMENT ? 
Car enfin, la question vaut d'étre posee. 
Comme en mai 1967, quelques mois avant 

la promulgation des Ordonnances, oú la 
CGT a absolument refusé de préparer une 
manifestation céntrale de tous les travail­
leurs devant le Palais-Bourbon ? 

Comme á Grenelle, oú l'ensemble des 
confédérations ont bradé pour les élections 
les principales revendications de toute la 
classe ouvriére dont l'abrogation des Ordon­
nances de 1967 ? 

Comme en 1969 et 1973, en luttant avec 
toutes les forces de l'appareil stal inien, 
contre le personnel en gréve, en cassant le 
mouvement des employés, en calomniant les 
grévistes et les syndicats qui ont rempli 
leur role de syndicats, en expliquant que la 
gréve i l l imitée était une aventure dange-
reuse pour la Sécurité sociale ? 

Comme á la Caisse Primaire Céntrale de 
Paris, caisse dont l ' importance fait que son 
activité et son avenir sont décisifs pour 
toute la Sécurité sociale et au Conseil d 'Ad-
ministrat ion de laquelle les administrateurs 
C.G.T., seuls, ont voté avec le C.N.P.F. pour 
l 'élection d'un directeur general de combat 
qui s' i l lustre par sa hargne contre les gré­
vistes, qui a tenté, des le 4 ju in, de faire 
reteñir les heures de gréve immédlatement 
et en total i té et dont chacun sait que le 
mandat est de casser cette Caisse Primaire 
de Paris, de mettre á tout prix l ' informa-
tique en place, de briser l'unité des 18 000 
agents ? ^ 

Comment, Nelly Feld, comment ? w 

Ces derniers, ils viennent de le démon-
trer, veulent le combat contre le gouver­
nement actuel. Mais en méme temps, ils 
exigent que les conditions polit iques per-
mettant une action victorieuse soient rem-
plies. C'est á ce probléme qu'i l faut repondré. 
L'initiative des dirigeants Unité et Act ion 
qui ont tenté de mettre le SNI á la remorque 
de l 'entreprise de división constituée par la 
manifestation du 20 ju in • sur les l ibertes », 
qui parlent aujourd'hui de gréves tournantes, 
d'actions échelonnées sur... 2 ans, de gréves 
administratives des directeurs, etc. témoi­
gnent des diff icultés qu'auront á lever les 
instituteurs pour que se réalise le Front 
unique ouvrier. C'est pourquoi le dévelop-
pement de l'EE-FUO est un facteur essentiel 
dans cette voie. 

I.O. — La section départementale des Yve-
lines du SNI vient de t'exclure á vie alors 
que tu oceupais dans ce département des 
responsabilités importantes. Peux-tu nous 
expliquer ce qui s'est passé et les raisons 
politiques de l'acharnement des responsables 
du PCF, dirigeant de la tendance Unité et 
Action, contre toi ? 

Gérard Stassinet. — La decisión qui vient 
d'étre prise, préparée par une campagne de 
longue date contre l'EE-FUO, vise directe-
ment le SNI et s' inscrit dans une stratégie 
polit ique d'ensemble. 

En effet, une tel le decisión contre un mi l i -
tant représentant dans ses fonctions I'organi­
sation syndicale dans sa total i té (secrétaire 
de sous-section, delegué du personnel, admi-
nistrateur de la MGEN, membre du bureau 
départemental du SNI et de la commission 
administrative de la FEN) est un coup porté 
au syndicat. 

Les dirigeants « Unité et Act ion » envi-
sagent avec inquiétude les forces qui s'ac-
cumulent, tendant á faire sauter le régime 
gaulliste ou plutót ce qu'il en reste. II est 
extraordinaire de constater que la déclara-
t ion du BP du PCF sur • les libertes • 
explique que celles-ci seraient garanties par 
la Constitution gaulliste de 1958-1962 ! 

Dans une tel le situation, les syndicats ont 
un role essentiel á jouer : celui d'unir les 
travail leurs, de centraliser leur combat. C'est 
le role que le SNI et la FEN ont joué cette 
année á propos de la laicité (la grande mani­
festation du 9 décembre, scandant: «pas 
de patrons, pas de cures á l'école», « une 
seule école, l'école laique »). Cela n'a pas 
été tres apprécié des dirigeants du PCF qui 
entendaient échanger la laicité de l'école 
et de l'Etat contre leur collaboration de 
classe avec la bourgeoisie (par l ' intermé-
diaire des radicaux de gauche et des • dé-
mocrates s inceres») . De méme, les d i r i ­
geants du PCF n'ont guére apprécié, car 
cela va en sens inverse de leur polit ique, 
que toutes les tendances du SNI (sauf 
Unité et ActionJ dans les Yvelines, se soient 
opposées au sabotage de l'indépendance de 
classe du SNI en transformant ce demler en 
comité de soutien de l'union de la gauche. 

C'est pourquoi, aprés une campagne d'une 
année contre l'EE-FUO, menee avec les 
moyens habituéis du stalinisme (mensonges 
et calomnies) je viens d'étre exclu á vie du 
syndicat. L'EE-FUO représente 23 % des vo-
tants dans les Yvelines et propose aux mi l i ­
tants de toutes tendances fidéles á l'unité, 
á l'indépendance syndicale, á la démocratie 
ouvriére, de changer la direction actuelle, 
sectaire et bureaucratique. Les dirigeants 
Unité et Act ion ont peur de cela en fonc-
t ion méme de l'écho important des propo­
sitions que nous formulons á chaqué instant. 
C'est pourquoi ils veulent normaliser le SNI. 

I.O. — Ouel pretexte a été utilisé 7 
Gérard Stassinet. — Se saisissant d'une 

affaire privée s'étant déroulée á mon doml-
cile, une altercation avec un provocateur 
stalinien inf i l tré dans l'organisation polit ique 
dont je suis membre (l'OCI) et démasqué, 
les dirigeants Unité et Act ion ont développe 
une campagne, n'hésitant pas á sort ir des 
énormités, des calomnies d'une grossiéreté 
incroyable, du s t y l e : «L'EE-FUO aurait 
agressé des étudiants socialistes á la MGEN 
et un commando de l'EE-FUO, baptisé comité 
de gréve, aurait oceupé les locaux de la 
MNEF. » 

I.O. — Que comptes-tu faire maintenant ? 
Gérard Stassinet. — Je dispose de garan­

ties statutaires pour faire appel de cette 
decisión á la commission des confl l ts. J'en-
tends avertir les syndiqués du SNI, car le 
silence serait coupable dans cette grave 
affaire. D'autant que je viens d'apprendre la 
fentatlve de coup de forcé contre la section 
du SNI Val-de-Marne, oú les dirigeants Unité 
et Act ion ont essayé de conquerir la majorité 
par des moyens i l l ic i tes. Les mil i tants du 
SNI savent bien que les positions lutte de 
classes qu'adopte la la section départemen­
tale du Val-de-Marne (la place Importante 
qu'elle a oceupée le 9 décembre le demontre) 
ne sont pas étrangéres á cet acharnement 
des dirigeants Unité et Act ion contre elle. 

Ces événements, au sein du SNI, marque-
ront indiscutablement le congrés. A 

Le manque de place nous 
contraint á repórter á la semaine 
prochaine le compte rendu du 
congrés du SNESup qui s'est 
déroulé á Lyon, les 15-16 et 
17 juin. 



Pour assimiler la riche expérience 
des récents mouvements, s'organiser 

Nous publions ci-dessous deux contríbutions que nous 
ont adressées cette semaine les groupes politiques et 
les correspondáis d' lnformations Ouvriéres. 

Dans le cas de Bourgogne Electronique comme dans 
le cas de Caterpillar, nos camarades décrivent, avec 
un sentiment de déception bien legitime, la maniere 
dont les dirigeants sont parvenus a verrouiller toute 
issue devant les travailleurs, a enfermer dans ¡impasse 
des mouvements qui avaient tout pour aboutir, 

Suffit-il de constater ? Certainement pas. 
A Caterpillar comme a Bourgogne Electronique, les 

mouvements n'ont pas abouti. Mais chez Renault comme 
a la Sécurité Sociale, ils n'ont pas abouti non plus. 
Et pourtant... Peut-on se contenter de cette constata­
ron ? Certainement pas. 

Car, sans négliger, bien sur, le résultat revendicatit 
— important, certes, et qui doit étre pris en compte 
au « passif' du bilan de ees mouvements — l'avant-
garde révolutionnaire qui se rassemble dans les groupes 
politiques doit fonder son jugement sur I'expérience 
politique collective qui s'accumule dans la classe ouvriere 
et qui s'est concentrée récemment dans le combat 
conscient d'une tres large couche d'employés grévistes 

de la Sécurité Sociale pour l'unité contre la división, 
pour imposer la gréve illimitée a ceüx des dirigeants 
qui ríen voulaient pas, en assurant leur prise sur les 
organisations syndicales au moyen du comité intercentres 
et interservices de gréve. 

Le résultat revendicatit est certes important. Mais 
l'expérience acquise collectivement et assimilée 
par de larges couches de travailleurs ne I'est pas 
moins. L'avant-qarde révolutionnaire n'est pas la pour 
compter les coups et pour s'enfoncer dans la contem­
plaron moróse de l'habileté des dirigeants a dévoyer 
et a étouffer les mouvements. 

L'expérience acquise doit étre diffusée. Elle doit étre 
approfondie. Elle doit étre traduite en termes d'organi-
sation, renforcement des groupes politiques, élargis-
sement de la diffusion c/'lnformations Ouvriéres, con-
quéte de nouveaux militants a l'OCI. Mais il ríy a aucun 
lien direct entre cette expérience collective qui mürit 
dans les couches protondes de la classe, et le renfor­
cement de l'avant-garde révolutionnaire, qui ne saurait 
en découler spontanément. 

L'expérience acquise dans la gréve de la Sécurité 
Sociale ne pourra étre conservée que dans la mesure 

oü elle sera traduite en termes d'organisation. L'exis-
tence et l'activlté des groupes politiques dans la 
Sécurité Sociale a permis d'exprimer et de formuler 
l'aspiration collective de la classe a l'unité. C'est le 
renforcement a l'échelle nationale des groupes politiques 
qui permettra de diffuser cette expérience de telle sorte 
qu'elle vienne nourrir tous les mouvements qui, ailleurs 
et partout, múrissent et se préparent. 

Ce qui se passe actuellement a Eos témoigne de 
l'importance de l'enjeu. II n'est pas douteux que, pour 
ses prepres besoins politiques (manifestation du 20 ¡uin 
pour la ' détense des libertes •), Séguy aít, directe-
ment ou indirectement, encouragé le mouvement de Eos. 
II n'est pas douteux non plus que ce mouvement soit 
alié au-deiá des bornes a l'intérieur desquelles les diri­
geants du PCF et de la CGT auraient préféré le contenir. 
Ouel que soit finalement son résultat sur le plan reven­
dicatit (garantie de l'emploi), le mouvement des tra­
vailleurs de Eos se nourrit de l'expérience politique 
accumulée chez Renault, á la Sécurité Sociale et ailleurs. 
De ce que cette expérience sera ou non organisée par 
les groupes politiques dépend la possibilité a Eos et 
ailleurs, demain, de taire de nouveaux pas en avant. 

Caterpillar 
it II faudrait que 
nous imposions une autre 
politique» 

Les questions soulevées dans la gréve de Caterpillar ne sont pas propres á cette 
entreprise Dans les recentes gréves de Renault et de la Sécurité sociale, comme á 
Caterpillar, les syndicats qui ont vocation d'unir les travailleurs pour la défense de 
leurs intéréts, ont contrecarré et disloqué le mouvement et permis au patronat de 
diré non aux revendications et méme, á Caterpillar, de prendre des sanctiojns. 

Mais il y a pourtant des différences fondamentales entre ees gréves. 
A Renault, la gréve d'une catégoríe est restée isolée; á Caterpillar la gréve est 
devenue minoritaire. La responsabilité n'en incombe évidemment pas aux grévistes. 
Les comptes rendus de ees actions, relates dans « I.O. », démontrent suffisamment 
la volonté massive d'arracher les revendications. 

A la Sécurité sociale la gréve, bien qu'elle n'ait pas abouti sur le plan reven­
dicatit, a regroupé dans l'action unie toutes les catégories. La raison essentielie en 
est que le comité intercentres de gréve qui exprimait la volonté majoritaire des gré­
vistes, a combattu pour que tous les syndicats participent á la gréve á durée illimitée. 

II est de la plus haute importance que le bilan de la gréve de la Sécurité sociale 
soit discute par les travailleurs de Caterpillar. 

Aujourd'hui, alors qu'il s'agit de demander aux responsables syndicaux de rendre 
compte de leur mandat devant les syndiqués, d'exiger que le syndicat serve les intéréts 
des travailleurs et non des intéréts partisans, certains proposent de déserter les syn­
dicats. Une telle solution, si elle peut s'expliquer par le dégoút de beaucoup devant 
l'attitude des dirigeants syndicaux ne peut conduire qu'á l ' impasse, faciliter a nouveau 
demain le travail des diviseurs. 

N'en déplaise á ceux qui prennent leurs désirs pour des réalités, quitter les syn­
dicats constitue une désertion du cadre oü se régleront les questions decisivos parce 
les travailleurs, dans leur grande masse, ont besoin des syndicats. La tache est done1 

d'intervenir consciemment — c'est-á-dire de facón organisée — pour aíder les masses 
a utiliser leurs syndicats pour leurs propres objectifs. 

Nous avons relaté dans un précédent 
numero d'lnformations Ouvriéres (614) 
la gréve de Caterpil lar á travers l 'fnterview 
d'un travail leur membre du comité de gréve. 
Nous poursuivons aujourd'hui I ' interview de 
ce camarade qui vient d'étre mis á pied 
par la direct ion. 

Mardi 11 juin, une reunión est convoquée 
par la CGT et la CFDT au stade de glace. 
Le Comité de gréve n'était pas représente. 
200 travail leurs environ sont présents. On 
passe un f i lm sur la gréve. Puis s'ouvre 
une discussion. Les dirigeants syndicaux 
prennent la parole : Rochas pour la CFDT, 
Parisot, Paturel pour la CGT. Ce dernier pro­
pose que les piquets soient retires afin de 
« favor iser» les négociations ! Ceci est re-
poussé par la majorité des présents. La CFDT 
avec Rochas demande un vote sur l'occupa-
tion de l'usine : 101 sont pour sur 190 vo-
tants. Les dirigeants CGT considérent alors 
que les 101 grévistes ne sont pas assez 
nombreux pour l 'occupation. 

I.O. — Pourquoi n'y avait-il que 200 pré­
sents á cette assemblée alors qu'il y a 
1 400 travailleurs dans l'usine ? 

— Dans les AG precedentes oü il y a eu 
jusqu'á 800 présents, la CGT n'a pas res­
pecté le vote démocratique dont elle se ré­
dame tant. Un exemple : l'AG du 18 avril 
oü. á la majorité moins 30 personnes la 
CGT n'a respecté le vote que forcee par les 
travail leurs. On a vu le dirigeant syndical 
Paturel qui continuait á travail ler alors que 
les grévistes avaient decide a la majorité la 
i réve i l l imitée 

I.O. — Pourquoi Paturel travaillait-il ? 

— Parce que la direct ion CGT de Cater­
pil lar considérait que les bureaux n'étaient 
pas concernes par les revendications de la 
g réve ; alors que 150 travail leurs des bu­
reaux avaient débrayé spontanément, la CGT 
leur a demandé de reprendre le travai l . De 
plus, une grande partie des travail leurs a été 
désorientée par l ' inefficacité des syndicats 
qui, sous un pretexte quelconque se sont 
continuellement divises. Ainsi , sur la forma-
tion du comité de gréve, la CGT, se préten-
dant majoritaire dans l'entreprise aux élec-
ticns voulait diriger le comité. Mercredi , au 
piquet de l 'aprés-midi, 150 travail leurs ont 
decide de manifester devant les bureaux de 
la direction parce qu'i ls estimaient que les 
syndicats n'avancaient pas dans les négocia­
tions et voulaient ainsi négocier directement 
avec le patrón. La maitr ise, aprés l'entrée des 
grévistes dans le parking, a essayé de les 
diviser en fermant les portes. A ce moment-
lá, les grévistes restes dehors ont tenté de 
les en empécher. Nous sommes ressortis et 
il y a eu un certain nombre de heurts. 

I.O. — Oue s'est-il passé dans la journée 
de vendredi puisque la presse lócale annonce 
9 licenciements (dont un delegué) et 33 
sanctions ? 

— La direction n'a annoncé ees sanctions 
qu'á la suite d'un communiqué de la CGT 
disant qu'elle ne prenait aucune responsabi­
lité dans les heurts qui se sont produits 
mercredi. 

Au piquet de gréve de vendredi aprés-
midi , un « comité d'accueil » de 5 cars de 
CRS nous attendait devant la porte. La CGT 
et la CFDT, pour éviter ce piquet, annoncent 
un meeting pour 3 h. II n'aura lieu qu'á 4 h. 
car les ouvriers ont tenu á falre le piquet 
malgré la présence de la pólice et le désac-
cord des deux syndicats. 

I.O. — Que s'est-il passé au meeting ? 
— Tout d'abord, on a refusé l'entrée á 

une equipe qui a réalisé le f i lm sur la gréve. 
Les ouvriers ont dit que le meeting ne com-
mencerait pas tant qu'i ls ne seraient pas 
á l ' intérieur car lis n'avaient rien á cacher. 
La CFDT et la CGT, en accord pour la pre-
miére fo is, ont decide la reprise du travail 
malgré l'avis défavorable de la majorité des 
participants. La CGT a quit té la salle en pro-
mettant que les sanctions qui me touchent 
avec d'autres camarades, devront étre réglées 
devant les tribunaux. Nous savons tous ce 
que sont les tribunaux lorsque les travai l­
leurs n'ont plus l'arme que représente leur 
syndicat. Ce départ a été salué par les cris 
des grévistes : « Vous avez baissé culotte. » 
Les ouvriers ont decide au meeting que les 
licencies se présenteraient tous á l'usine 
soutenus par les grévistes malgré le désac-
cord des syndicats. 

I.O. — Ouelle conclusión tires-tu aujour­
d'hui de ees 8 semaines de lutte ? 

— Aprés ees 8 semaines de gréve qui au­
raient dü et pu étre victorieuses mais que 
les directions syndicales par leur división, 
par leur refus d'avancer des perspectives et 
de respecter les votes des travail leurs ont 
pourrie, il est clair que les syndicats n'ont 
pas été á notre service dans la batail le. II 
faudrait changer les dirigeants qui ne veulent 
pas se battre á nos cótés. II faudrait que les 
travail leurs imposent une autre polit ique, 
mais ce n'est pas facile car la direction de 
la CGT impose ses delegues et f i l t re les 
syndiqués qui ne sont pas dóciles. A 

• Bourgogne 
electronique 
une 
gréve 

Qui decide, qui dirige dans la gréve ? 

Les travailleuses et les travailleurs de 
l'usine Bourgogne Electronique de la 
LCC-CICE (filiale de la Thomson-CSF) 
ont fait gréve pendant 18 jours á Dijon 
sur une plate-forme revendicative dont 
l'axe central était l'exigence d'une grille 
de salaire unique comportant la défi-
nition d'un salaire mínimum a chaqué 
niveau de qualifleation et le reclasse-
ment des OS et des OP victimes de 
glissements de fonction. Cette exigence 
a fait l'unanimité du personnel en 
gréve. Pour la premiére fois, des agents 
de la maitrise et des cadres se sont 
joints á l'action des ouvriers. 

Toutefois, des le départ, les directions 
syndicales CGT et CFDT ont fait obsta-
ele á l'unité, a la libre discussion sur 
le moyen d'action. Les dirigeants des 
sections syndicales locales, écartelés 
entre l'inertie calculée des appareils 
a l'échelle des unions départementales 
et du trust, et la volonté de combat 
des travailleurs, ont refusé le controle 
démocratique de la gréve et répandu 
l'illusion qu'il suffirait á une fraction 
décidée de grévistes de teñir le plus 
longtemps possible pour gagner. Aprés 
18 jours, 500 travailleurs, écceurés, sont 
rentrés pour des miettes (2 % d'augmen-
tation sur 2 mois et 20 á 30 F de prime 
d'équipe). 

Des le départ l'Alliance Ouvriére a 
posé le probléme du controle de la 
gréve et des négociations en Assemblée 
genérale, de Télection du comité de 
gréve par atelier. La discussion s'est 
engagée sur cette base au cours de la 
gréve, s'est élargie et poursuivie des la 
reprise du travail. 

Un groupe de travailleurs, reunís á 
l'initiative de l'Alliance Ouvriére, com-
mence á tirer le bilan de cette actlon, 
de la fa?on dont elle a été menee, du 
role joué par les appareils syndicaux. 
C'est parce que le controle du comité 
de gréve en assemblé genérale, la dis­
cussion des objectifs et des moyens d'ac­
tion n'ont pu étre imposés aux respon­
sables syndicaux, qu'á aucun moment 
les travailleurs n'ont pu étendre la greve 
a l'ensemble des ateliers, s'adresser aux 
travailleurs de Dijon, contraindre les 
TJD á organiser la solidarité. 

A partir de la, il apparait clairement 
a nombre de travailleuses et travailleurs 
de la BE que dans les organisations 
ouvriéres « quelque chose bloque quel-
que part*. comme disait l'un d'entre 
eux « et plus haut qu'au niveau des 
sections locales». Ainsi, la revendica-
tion de la grille unigue est apparue, 
des le debut, comme une revendication 
unitaire, comme un besoin profond de 
tous. Mais la question a surgí chez 
plusieurs : comment obtenir cela ? Une 
circulaire patronale fait savolr que des 
négociations sont engagées sur ce point 
á l'échelle nationale avec la céntrale 
syndicale. 



1̂ 
Les grévistes ne savent rien de ees 

négociations, rien du projet de revalo-
risation des salaires et des reclasse-
ments que les syndlcats entendent pro-
poser, sinon que le patrón et les dl-
rectlons syndicales sont d'accord pour 
ne pas remettre en cause, a 1'échelle 
de la BE, une grille qui se negocie á 
1'échelle du trust. Les responsables lo-
caux CGT et CFDT font savolr que les 
autres usines de la LCC-CICE ne sont 
pas prétes a se mettre en gréve, mais 
que des revendications similaires : sa-
laire minimum par catégorie, méme 
valeur du point, reclassement des OS2 
et des OP3, sont avancées dans plu-
sieurs usines. 

L'OCI et l'Alliance ouvriére disent dans 
un t r ac t : non aux négociations secre­
tes entre les centrales syndicales et 
PUIMM! Compte rendu des négocia­
tions sur la grille en assemblée gené­
rale dans toutes les usines ! 

Que peut-on arracher a Dijon ? Quels 
objectifs ? Comment y parvenir ? A tout 
moment, les travailleurs ont été dépos-
sédés du controle de leur mouvement. 
Ceux qui ont engagé la discussion avec 
l'Alliance Ouvriére sont d'accord sur un 
point : il ne faut pas attendre le pro-
chain mouvement de gréve pour régler 
ees problémes; les mémes problémes 
se sont poses lors de la gréve des OS 
de Renault, lors de celle de la Sécurité 
Sociale. Certains ont tiré la conclusión 
qu'il fallait regrouper dans les syndi-
cats ceux qui veulent faire des syndi-
cats un instrument fldéle a la volonté 
des travailleurs. 

A partir de lá commence a s'engager 
une discussion plus large : quelles sont 
les forces politiques qui servent dans 
les syndicats des intéréts étrangers a 
ceux de la classe ouvriére ? N'y a-t-il 
pas un lien entre la tréve revendica-
tive qu'ont tenté d'imposer les appa-
reils en période électorale et le refus 
aujourd'hui de laisser les travailleurs 
maitriser leur mouvement ? Quelle est 
la forcé politique qui pourrait imposer 
l'unlté de classe et lever le « blocage > 
opposé par les dirigeants ? Quel gou-
vernement pourrait satisfaire les re­
vendications ? A partir du bilan tiré 
ci-dessous par un camarade qui a fait 
partie du comité de gréve, il a été 
decide d'ouvrir un cadre large et régu-
lier de discussion pour avancer dans 
la solution de ees problémes. 

I.O. — Quels objectifs s'étaient fixés 
les grévistes ? 

Réponse. — Lundi 21 mal, 80 % du 
personnel de LCC-CICE, du trust Thom­
son se mettaient en gréve. Un cahier 
de revendications a été déposé. 18 jours 
aprés, « tout rentrait dans l'ordre >. Les 
grévistes, sous la pression de la CGT 
et de la CFDT, reprenaient le travail 
aprés n'avoir obtenu que 0,016 % d'aug-
mentation et de vagues promesses. Pour-
quoi ? 

La premiére question est de savoir 
si l était possible de gagner á Dijon 
sur la grille unique des salaires míni­
mum par catégorie. A ceci nous répon-
dons NON. LCC appartient á un trust, 
il n'est done pas possible d'obtenir par 
la gréve de seulement une flliale de ce 
trust des revendications qui touchent la 
Thomson tout entiére. Les syndicats le 
savaient-ils ou ont-ils feint de l'igno-
rer ? 

I.O. — Pourquoi, d'aprés tai, la gréve 
n'a-t-eüe pas abouti? 

Réponse. — n a été facile de voir 
pour les grévistes que si les syndicats 
ont tres bien commence la gréve, ils 
l'ont plutot mal flnie. Un comité de 
eréve a été constitué des le premier 
lour. II a tout d'abord été refusé par 
les patrons qui « ne voulaient pas dis-
cuter avec des gens « charmants » mais 
qu'üs ne connaissaient pas>, puls par 
les syndlcats qui n'ont méme pas posé 
la question lors de la seconde reunión 
avec les patrons, a savoir si les patrons 
acceptaient le comité de gréve ou non. 
Pourquoi ce refus des syndicats ? 

On peut en conclure, d'ores et déla, 
que la gréve n 'a pas été contrólée dé-
mocratiquement par les grévistes. 

La question est done de savoir com­
ment il faut faire pour que les deux 
sections svndlcales expriment vralment 
l'opinlon des Rrévistes. Pour cela, il n'y 
a qu*une méthode : constituer démocra-
tiquement un comité de grévistes élu 
par les travailleurs, que ce comité de 
«réve se Jolene avec les delegues syn-
dicaux pour lutter ensemble sur des re­
vendications sensées (et non pas uto-
piques) contre le patrón, organiser 
chaqué jour une assemblée sténérale oü 
chacun pourra s'exprimer librement et 
oü toutes les propositions pourront étre 
votées. 

Les travailleurs de LCC se souviennent 
que si l'on a fait voter la reprise du 
travail. on n'a jamáis voté la mise en 
Dlace d*un piquet ele gréve qui pourtant 
était reclamé par une majorité de gré­
vistes. 

Done, si les travailleurs de LCC ont 
intérét á teñir le patrón á l'ceil. ils 
ont intérét a surveiller les syndicats 
de l'autre. A 

M.N.E.F. 
faire échec 
ala 
normalisation 

Aprés l'avoir reporté á deux reprises, le 
CERES qui dirige la MNEF et son allié le 
PCF ont enfin decide de teñir le congrés 
annuel de la MNEF, les 28 et 29 juin á 
Marsei l le. 

Ce congrés va done se dérouler au moment 
oü Poniatowski, tout en accordant une remlse 
de gestión par ailleurs insuffisante, exige 
de la gestión étudiante qu'elle fasse siennes 
les propositions de rentabil iser la MNEF. 
C'est-á-dire de s'attaquer tant aux presta-
tions qu'offre la MNEF qu'aux droits et ac-
quis des personnels salaries. 

Le « bailón d'oxygéne » donné par la bour-
geoisie ne l'a pas été sans que les actuéis 
dirigeants de la MNEF ne se soient engagés 
á prendre un certain nombre de mesures 
dans le cadre de discussions qui restent 
á ce jour, totalement secretes ! 

Ce qui sera á l'ordre du jour du congrés 
de Marseil le, c'est la défense de la MNEF 
et du régime de Sécurité sociale étudiante 
comme composante de la Sécurité sociale 
acquise par les travail leurs. 

II s'agira de la mobil isation des étudiants 
et done avant tout de la gestión démocrati-
que de la MNEF. 

Mais la maniere dont s'est déroulée la 
toute derniére assemblée genérale parisienne 
de la MNEF laisse mal augurer des inten-
t ions de la coalit ion « majoritaire », á Mar­
seil le. 

• Majoritaire •. certes au prix des menaces 
physiques, des contraintes. Les lecteurs 
d informat ions Ouvriéres ont été mis au cou-
rant au fur et á mesure du déroulement des 
élections, cette année. Nous avons relaté la 
présence á l'AG de la MNEF de París a 
Colombes, municipalité PCF d'une centaine 
de nervis de l'appareil stalinien, qui n'avaient 
str ictement rien á voir avec le mil ieu uni-
versitaire, ni par la qualité ni par l'áge ! 

Les tapes-dur de l'appareil stalinien étaient 
lá pour exclure de facón on ne peut plus 
bureaucratique 45 % des étudiants parisiens, 
électeurs de la délégation áu congrés na-
tional. 

Si l'appareil stalinien a mis le prix que 
l'on sait dans sa tentative de normaliser 
la MNEF, c'est qu'i l s'agissait pour luí de 
faire oublier sa défaite dans l'UNEF du 10 
(anvier 1971, et la minable opération que 
constitué l'UNEF-Renouveau. II s'agit pour 
lui de se donner de toute piéce, contre les 
intéréts des étudiants et au méprls de toute 
démocratie ouvriére, une « majorité •, une 
• représentativité » pour mieux assurer son 
role essentiel de soutien a la bourgeoisie 
dans l'application de la loi Faure á l'univer-
sité. 

Dans un document qui vient d'étre diffusé 
dans la MNEF et le mouvement ouvrier, les 
administrateurs nationaux et les présidents 
de section, élus sur l iste UNEF posent la 
question : « O ü et quand s'arrétera l'esca-
lade continuelle dans la violence et la provo­
cation ? » 

Car une chose est certaine, le prochain 
congrés intéresse I'ensemble du mouvement 
ouvrier de ce pays. 

En effet on n 'e lc lut pas ¡mpunément des 
mil i tants syndicalistes, on ne truque pas 
avec autant de persévérance les élections, 
on ne fait pas autant appel á l 'extréme-
droite comme lors de l 'éviction des mil i tants 
UNEF de la délégation du Congrés sans que 
le jeu n'en vail le la chandelle. 

Nous l'avons dl t il s'agit pour l'appareil 
stal inien, avec l'aval du CERES, de « norma­
liser • la MNEF et, ce falsant, de donner 
une image exacte du contenu réel de 
• l'union de la gauche ». 

• Oü et quand s'arrétera l'escalade cont i ­
nuelle dans la violence et la provocat ion» 
demandent done les mil i tants de l'UNEF ? 
Et ils font remarquer que la violence et la 
provocation se «son t manifestement déve-
loppées depuis la f in novembre, c'est-á-dire 
au moment précis oü l'appareil stal inien a 
cbtenu du CERES un accord en bonne et 
due forme I 

Nous publions ci-dessous la conclusión du 
document. des administrateurs de l'UNEF, 
inti tulé : «Non a la normalisation de la 
MNEF.» Aprés avoir rappelé tous les faits 
qui , depuis la rentrée universitaire de 1972 
concourrent á démontrer l'offensive forcenée 
des dirigeants stáJiniens, flanqués de ceux 
du CERES, contre' la Mutuelle étudiante, le 
document explique aux étudiants quel est 
l'enjeu du congrés de Marseil le. 

« Ce qui est en jeu á Marsei l le doi t étre 
clair pour tous. 

Ou bien, par la normalisation stalinienne 
et l 'exclusion bureaucratique, la MNEF em­
b o t e le pas au gouvernement pour liquider 
la gestión étudiante et la discréditer — dans 
la droite ligne des ordonnances gaull istes 
dépossédant les travail leurs du controle de 
la Sécurité sociale ; 

30 juin, conférence nationale 
des résidents des foyers 
de jeunes travailleurs 

Jeudi 22 juin, les delegues des rési­
dents des foyers ALJT, l'ANJR, l'inter-
syndicale CGT-CPDT étaient recus par 
la direction de l'ALJT. A l'ordre du jour 
de cette entrevue : 

— les 11 licenciements de membres 
du personnel; 

— l'acceptation par la direction de 
la pensión á rancien tarif ; 

— la réouverture des self-services á 
6 F le repas. 

D'entrée de jeu, M. Rousselot, repré-
sentant l'ALJT, expliqua : « II n'y a 
aucune autre solution; il faut payer 
l'augmentation; nous avons licencié 
orne membres du personnel parce que 
nous n'avons plus d'argent; nous allons 
licencier tout le monde et fermer la 
maison.» 

Tel est le langage tenu par les pa­
trons de l'ALJT aux jeunes résidents 
et au personnel. La direction de l'ALJT 
cherche l'épreuve de forcé. Elle brandit 
les licenciements, la menace, le chan-
tage. 

Les delegues unis pour la défense de 
leurs revendications ripostérent avec le 
soutien de Pintersyndicale et de l'ANJR. 
« En deux ans, les pensions ont aug­
menté de 30 % et les salaires de 10 %. 
Cela ne fait pas le compte, nous ne 
paierons pas.» 

De plus, M. Rousselot devait expli-
quer : « Et quand bien méme paieriez-
vous aujourd'hui que cela n'éviterait pas 
les licenciements, le personnel est, pour 
une partie, non rentable. Cette question 
n'est pas propre a l'ALJT, je connais 
d'autres associations oú ce probléme est 
encoré pire.» 

De plus en plus, les delegues ont 
conscience de l'isolement dans lequel la 
direction de l'ALJT veut enfermer la 
gréve. C'est sur ees questions que se 
joue l'avenir du mouvement. Aujour­
d'hui, les organuations ouvriéres ont la 
possibilité de mobiliser les travailleurs, 
le personnel, mais il est clair que, de 
ce point de vue, rien n'est organisé et 
que du temps précieux pour le succés 
de la lutte est gaspillé en tergiver-
sations et pretextes surabondants. 

Des vendredi, l'ANJR a expliqué clai-
rement : « La direction ne veut pas 
reculer, les résidents sont en gréve de­
puis cinq semaines. Lors de la mani­
festaron au siége de l'ALJT, il y a trois 
semaines, les organisations syndicales 
du personnel n'étaient pas presentes. 
Grüce au combat des delegues, a la 
volonté d'unité des résidents, l'action 
commune a été engagée ; mais aujour­
d'hui, c'est l'épreuve de forcé, il faut 
mettre tout le poids de la forcé des 
organisations et des travailleurs dans 
la balance. Or cela n'est pas fait.» 

Pour régler cette question fondamen-
tale, d'ordre politique, il n'y a pas de 
raccourci ni de replátrage. Certains de­
legues proposent que les comptes blo­
ques oü sont déposés les 225 P de cha­
qué résident soient utilisés pour payer 
le personnel. Cette « solution » va évi-
demment á l'inverse du combat contre 
l'ALJT, contre le gouvernement. Comme 
le disent les patrons, « c'est aux rési­
dents de payer •». 

II est clair qu'au demeurant cela si-
gnifie que les onze licenciements auraient 
pu étre evites si les résidents avaient 

Non á la fermeture du foyer Saint-Jacques 
Au foyer St-Jacques qui dépend de l 'Aide Sociale á l'Enfance, c'est-á-dire de la 

préfecture de París, rien ne va plus. La préfecture veut fermer le foyer oü onze jeunes 
f i l ies et quatre monitr ices vivent depuis plusieurs années. Elle veut également fermer 
le foyer d'Enghien, licencier des monitr ices pour activités poli t iques. Le foyer Saint-
Jacques, dans le 14' arrondissement, ne posséde, au regard de la lo i , aucune existence 
légale. II n'est qu'une dépendance d'Enghien et ne peut done, selon la lo i , étre fermé 
puisqu'i l « n'existe » pas. 

Or, précisément, 15 jeunes y vivent et ne veulent pas partir. 

L'ANJR et la section CGT de l 'Aide Sociale á l'Enfance se sont réunies avec les 
jeunes du foyer. La riposte va s'engager malgré la période des vacances, tant sur le 
plan de la CGT, oü une pét i t ion doit étre écrite pour le personnel de l'Aide Sociale 
á l'Enfance, que sur le plan de l'ANJR. 

II est aujourd'hui essentiel que toutes les organisations ouvriéres du 14" se reunis-
sent pour mettre un terme á la provocation de la préfecture. Le foyer Saint-Jacques 
ne doit pas fermer. 

D'ores et déjá, des résidents des foyers St-Jacques et de La Santé seront présents 
á la conférence nationale des jeunes résidents du 30 ju in. 

Le responsable de l'intersyndicale 
CFDT, plusieurs delegues intervinrent 
sur le « caractére social de l'ALJT ». Ils 
montrérent fort justement que les « ser-
vices rendus» doivent étre payés, ce 
qu'aucun résident n'a jamáis refusé; 

"mais que, par contre, ce qu'on voulait 
leur faire payer, c'était le « cóté so­
cial > de Paffaire, c'est-á-dire rembour-
ser la construction des foyers de jeunes 
travailleurs dont la prise en charge doit 
étre assurée conjointement par les pou-
voirs publics et l'ALJT. 

L'entrevue se termina vers 21 heures. 
L'ALJT refusait de satisfaire quoi que 
ce soit, tant du point de vue des rési­
dents que du personnel. 

Vendredi soir, au foyer de Fontenay, 
les delegues des foyers, l'intersyndicale 
et l'ANJR se retrouvent pour discuter 
de l'action á engager, des problémes 
politiques poses. 

payé le personnel, que la responsabilite 
de ees onze licenciements repose sur les 
jeunes travailleurs ! Qu'est-ce á diré ? 
Les résidents ne sont pas les patrons. 
lis n'ont pas á payer leurs camarades 
de travail employés par l'ALJT ! 

On comprend, dans cette situation, 
l'immense responsabilite de ceux qui 
dirigent les syndicats des travailleurs. 
Nous assistons aujourd'hui a une véri-
table crise qui secoue tant l'ALJT que 
les FJT, etc. Les mouvements qui se 
développent aujourd'hui posent en ter­
mes immédiats la question de la natio-
nallsation des foyers, de leur statut uni­
que, de leur controle par les organi­
sations ouvriéres, de leur gestión. 

La Conférence nationale des jeunes 
résidents reviendra largement sur ce 
débat essentiel le 30 juin prochain, a 
Paris. A 

Ou bien, le congrés de la MNEF engage 
¡mmédiatement la lut te, toutes tendances 
réunies á la rentrée, avec l'appui des syndi­
cats ouvriers, 

— contre l 'augmentation de la cotisation 
de Sécurité sociale étudiante, 

— pour l 'augmentation immédiate des re-
mises de gestión, 

— pour la défense des acquis du person­
nel. » 

« Des dizaines de mil l iers d'étudiants, dont 
3 000 á Paris votant pour Nesterenko, se sont 
prononcés avec l'UNEF pour une mobil isation 
unie, immédiate, pour la défense de la 
MNEF, pour mettre un terme aux fraudes, 
provocations, exclusions, dans leur Mutuel le. 

Les étudiants n'acceptent pas. 
l is n'acceptent pas que le sort de leur 

Mutuel le soit « decide » comme á Colombes 

sous la pression de cent permanents du 
PCF étrangers au mil ieu étudiant 

l is n'acceptent pas qu'i l soit fait appel aux 
six élus FNEF de Paris pour construiré une 
majorité et exclure les mil i tants de l'UNEF. 

l is n'accepteront pas que les principes en 
vigueur au Comité exécutif de Varsovie 
deviennent ceux de leur Mutuel le. 

l is savent que ees méthodes signif ient á 
terme la l iquidation de la gestión étudiante. 
A la rentrée, en tout état de cause, ils se 
mobil iseront contre la menace d'augmenta-
t ion de la cotisation. 

L'UNEF prendra á Marseil le, comme á la 
rentrée, toutes ses responsabil ités. Elle sou-
hsite que tous les congressistes prennent 
les leurs. Pour l 'unité, tout reste possible. > ^ 

V 



Prague 
remous 
au sommet 

Ríen n'est simple dans les hautes sphéres 
de la bureaucratie du Kremlin. Tant il est 
vrai que la caste parasitaire toute puis-
sante á Moscou et dans les pays de l'Est 
de l'Europe est constamment aux prises 
avec des contradictions mortel les. Trop 
ceder á l ' impérialisme fai t surgir le spectre 
de la restauration bourgeoise ; trop ré-
primer les travail leurs et les mil i tants, celui 
de la révolution polit ique. 

Ainsi , M. Tchervonenko, ambassadeur 
d'URSS á Prague en aoüt 1968, l'homme qui 
mit au point le détail de l'invasion mil i taire 
de la Tchécoslovaquie a-t-il été remercié par 
le Kremlin. M. Tchervonenko doit désormais 
exercer ses talents auprés des représentants 
de la bourgeoisie francaise. L'ambassadeur 
soviétique á Paris est un homme d'ordre. 

Mais précisément, cet « ordre » de la 
chars du Kremlin, reste encoré bien pré-

(bureaucratie, restauré á Prague par les 
caire. La normalisation a frappé et frappe 
durement les mil i tants de l'opposition so-
cialiste et communiste tchécoslovaque. Pas 
suffisamment d'ailleurs au goüt du norma-
lisateur hystérique Bilak qui aurait declaré 
récemment lors d'une conférence du PCT, 
en parlant des hommes du - printemps de 
Prague » : • C'est eux ou nous. » 

Dans le méme temps, nous apprend Pavel 
Tigrid (dans le Monde des 17-18 juin), 
emigré tchécoslovaque de 1948, ancien mem-
bre du partí bourgeois de Bénés et fort 
bien renseigné sur ce qui se passe á 
Prague, les dirigeants du Kremlin, par-
dessus la tete de Husak et méme de 
Tchervonenko ont — en décembre 1972, puis 
en Janvier 73 — noué des contacts avec 
d'anciens dirigeants de 1968 tel Josef 
Smlrkovsky, Oldrich Cernik, Cestmir Cisar et 
méme Jiri Hochman, l'un des mil i tants les 
plus conscients de la nécessité de la 
révolution polit ique en Europe de l'Est et 
en URSS méme. 

Ne pouvant pas obtenir l'adhésion des 
masses tchécoslovaques au régime de Pra­
gue, le Kremlin, selon ¡'informé M. Tigrid. 
se préparerait á retirer — certes tres pro-
gressivement — ses armées, tout en appe-
lant certains des hommes du • printemps 
de Prague » á préter leur concours á ' jne 
« normalisation véritable •. 

A juste t i t re , les hommes de 1968 et 
les mil i tants de l'opposition socialiste ont 
exige unanimement que soient liberes tous 
les prisonniers polit iques tchécoslovaques 
lourdement condamnés lors des procés tru­
ques de l'été 1972. Telle est la condition 
premiére, celle pour laquelle les mil i tants 
ouvriers de tous les pays ne cesseront de 
lutter un seul instant. Mais ni Husak, ni 
Brejnev ne veulent relácher Jaroslav Sabata, 
Milán Hübl — dont Pavel Tigrid écrit qu'i l 
est en train de perdre la vue dans le secret 
de l ' isolement —, Karel Kyncl et tous leurs 
camarades. 

Le mur du silence entoure les militants 
tchécoslovaques emprisonnés. P. Tigrid 
é c r i t : - L'isolement des reclus est quasi-
total. » II nous apprend cependant (ees 
informations circulent dans les mil ieux de 
la bourgeoisie informée qui a ses entrées 
dans les services de la bureaucratie) que 
le general Prchlik a été liberé aprés avoir 
accompli sa peine ainsi que le journaliste 
Jir i Lederer et l'écrivain Laco Kalina, que 
tous les prisonniers polit iques auraient été 
transieres dans de nouveaux bátiments peni 
tentiaires dont les • installations ont le 
confort moderne ». 

Dans le méme temps, on apprend que 
Milán Hübl est sur le point de devenir 
aveugle. Tel est le • confort moderne » des 
geóles de Husak. II y a trols ans, déjá, 
des mil i tants arrétés avaient pu faire savoir 
qu'i ls souffraient du « complexe de la pri-
son» et rien ne garantit aujourd'hui que 
les conditions de détention faites aux mil i­
tants socialistes et communistes de Prague, 
de Brno et de Bratislava respectent les 
droits fondamentaux de l'homme. 

Les « informations » tres partielles que 
produit aujourd'hui un journal comme Le 
Monde doivent permettre aux mil i tants ou­
vriers de t i rer deux conclusions. S'il est 
exact que le Kremlin cherche un accord 
avec les hommes du • printemps de Prague •" 
l ivrés aujourd'hui au chómage ou á la pri-
son, c'est lá le signe qu'au sein méme de 
la bureaucratie, la crlse poursuit son ceuvre 

Ou va l'économie soviétique ? (3) 

CHATEAUX EN SIBÉRIE 
Nous nous sommes efforcés, dans les précédents artlcles, 

de formuler la contradlction majeure á laquelle se trouve 
confrontée la bureaucratie soviétique. 

Aprés Budapest, Prague et Szczecin, l'obsession des diri­
geants du Kremlin est d'avoir á faire face, sur une toute 
autre échelle, au soulévement de millions d'ouvriers et de 
paysans. 

C'est de ce souci que procede leur volonté, qui revient 
comme un leitmotiv á chaqué occasion, de déveíopper massi-
vement la production de biens de consommation, destinée a 
difíérer autant que faire se peut l'expression du méconten-
tement dans le pays. Au risque de compromettre la réalisation 
de tous leurs autres objectifs. 

« II est significatif, écrit le conseiller commercial de France 
a Moscou, que, pour faire face a la pénurie de cereales, consé-
cutive á la récolte gravement déficitaire de 1972, les dirigeants 
aient préféré faire une ponction dans leurs reserves de devises 
par des achats massifs a l'Ouest, pour assurer en totalité 
l'approvisionnement de la population plutót que d'avoir recours 
a des mesures restrictives.» 

Dans d'autres domaines, les objectifs du plan n'expriment 
nullement un quelconque « tournant» de la bureaucratie 
(encoré que les conflits internes soient probablement fort aigus 
sur ees problémes), mais tout á fait directement la pression 
du prolétariat soviétique: entre 1971 et 1975, les dirigeants 
s'efforcent d'augmenter d'un tiers la consommation de viande, 
de multiplier par quatre la production de voitures indivi-

\ duelles, de faire progresser de 64 % la production de frigi-
• daires et de 72 % celle de téléviseurs. Les petits-bourgeois 
de tout poil n'ont pas manqué d'y voir l'amorce d'une tendance 
á « l'embourgeoisement» de la classe ouvriére soviétique. Pour 
les marxistes, c'est lá l'expression qui ne saurait tromper de 

i la tentative angoissée des bureaucrates de passer un compro-
jmis tant soit peu stable avec les masses pour éviter qu'elles 
! ne se mettent en mouvement. 

Mais cette tentative se heurte immanquablement á toutes 
les contraintes du « socialisme dans un seul pays ». 

En effet, pour augmenter la production de biens de consom­
mation, comme pour moderniser l'agriculture, il faudrait 
améliorer décisivement la productivité du travail. Ce qui 
implique á la fois, dans un premier temps^ un effort massif 
d'investissement (au détriment du fonds destiné á ia consom­
mation) et» l'intensiflcation á tous les niveaux des rythmes 
et des métfibdes de travail. 

Or le fonds d'investissement représente déjá 33 % de la 
production nat ionaleícdntre 17% aux TJSA1. TánaTs qué" Ta 

,, productivité du travail n'atteint pas 40% de celle des Etats-
ífnis. Dans un cas comme dans l'autre, par le ralentissement 
de la consommation individuelle ou par le resserrement de 
la discipline du travail, il faudrait s'attaquer á ce que le 
prolétariat soviétique considere comme ses droits acquis. La 
bureaucratie n'est pas préte á s'y risquer. 

Faute de pouvoir s'engager dans cette voie, qui lui est 
barree par des millions d'ouvriers et de paysans, la caste diri-
geante se tourne vers le marché capitaliste. Brejnev voyage 
présentement de Washington a Bonn et á Paris dans l'espoir 
de trouver 1'oreille compréhensive des dirigeants imperialistas. 

Petits et grands bourgeois ne manquent pas d'expliquer 
que les périples du maitre du Kremlin vont ouvrir une ere 
nouvelle de paix et de prospérité, appuyée sur un impétueux 
développement des échanges Est-Ouest. Tel est le point de 
vue de l'avocat Samuel Pisar, l'un des principaux interme­
diares agréés par les deux parties. Journalistes et plumitifs 
en tous genres brodent sur le méme théme. L'un s'émerveille 

I de ce que les excédents de l'agriculture américaine puissent 
étre écoulés en Union Soviétique, tandis que les immenses 
ressources de pétrole et de gaz naturel encoré inexploitées en 
Union Soviétique viendrorit aider les USA á résoudre la « crise 
de l'énergie qui se prepare » Quelle belle harmonie ! 

La palme revient bien entendu au fameux docteur Armand 
Hammer, cet homme d'affaires américain qui fut, en son 
temps. prétend-il, « ami de Lénine •, l'homme eral vient de 
passer le plus fabuleux « contrat» de l'histoire du commerce 
rnojidial, l'achat par les USA a l'Union Soviétique de plus de 
300 millions de métres cubes de gaz naturel par jour pendant 
vingt-cinq ans pour une somme de plus de 10 milliards de 
dollars. 

Helas, helas, il y a loin de la coupe aux lévres, et plus 
loin encoré de l'appétit feroce des grands requins de la flnance 
américaine á la possibilité pour eux de mordre a belles dents 
dans la chair vivante et dans le travail du peuple soviétique. 

Le fameux « contrat» (qui n'est d'ailleurs présentement 
qu'une déclaration d'intentions entre le gouvernement sovié­
tique et l'Occidental Petroleum du Dr Hammer) se heurte 
déjá á de múltiples diflicultés. 

II faudrait d'abord flnancer le projet. Ce qui implique 
l'octroi par le capital flnancier International de plus de six 
milliards de dollars de crédits á l'Union Soviétique, pour 
les installations de liquéfaction, le pipe-line de plus de 3 000 

kilométres destiné á acheminer le gaz jusqu'á la mer, le port 
pétrolier et la flotte de tankers... 

Les grands banquiers qui ont été saisis de l'aflaire ne se 
payent pas de mots. II leur faut de solides perspectives de 
proflt. Leur premiére réaction a été de venir vérifler sur place 
la réalité des reserves de gaz naturel annoncées par l'URSS. 

Or, á ce jour, l'autorisation demandée n'a pas encoré été 
accordée. 

II faut le comprendre : ce « retard» n'a rien á voir avec 
la lenteur et la négligence des fonctionnaires de la bureau­
cratie. C'est de tout autre chose qu'il s'agit. Autoriser la 
présence et l'investigation sur place, voire la mise en place 
permanente d'équipes de spécialistes envoyés par les trusts US, 
c'est faire un premier pas, nullement décisif, certes, dans 
l'immédiat, mais lourd de portee pour l'avenir, vers la mise 
en tutelle de l'économie soviétique. II n'est pas douteux qu'une 
fraction importante de la bureaucratie est préte á faire ce 
premier pas et á en accepter les conséquences. Mais il est 
non moins sur qu'une autre fraction renacle et s'oppose á 
ce que le feu vert soit donné aux représentants des trusts 
mondiaux. 

L'empirisme et la myopie bureaucratique butent déjá sur 
d'autres obstacles. 

La revue bourgeoise Entreprise (22 juin 1973) explique : 
« Au Congrés américain, á Wall Street et au Texas (les pétro-
liers), nombreux sont ceux qui s'opposent a ce que les USA 
jouent le role de banquiers de l'URSS. Un pétrolier de Louisiane 
resume la pensée commune en disant: "Avant d'aller investir 
quatre milliards ches les Russes, 7ious ferions mieux de 
prospecter notre sous-sol".* 

Lá encoré, il serait totalement erroné de ne voir dans cette 
réaction que l'aigreur chauvine de lobbies plus ou moins 
menacés dans leurs intéréts par le développement du com­
merce avec l'URSS. Le comportement du capital US a des 
ressorts autrement plus profonds. 

Dans un récent rapport presenté au Congrés américain, 
les sénateurs Humphrey et Reuss déclaraient « que, s'il est vrai 
que les USA vont tirer un bénéfice de l'accroissement de leurs 
disponibilités potentielles de pétrole et de gaz naturel, le 
bénéfice final sera en définitive plus important pour l'Union 
Soviétique. Pour équilibrer les avantages mutuels que les deux 
parties pourraient retirer de ce type d'accords, il faudrait que 
les USA puissent escompter un bénéfice politique d'une plus 
grande flexibilité du systéme soviétique et du ralentissement 
des programmes militaires de l'URSS». 

Et le New York Times commente cette déclaration (16 juin) 
en ees termes : « Cette analyse semble particuliérement perti­
nente si l'on veut bien se rappeler que de vastes investisse-
ments américains devraient étre engagés en Sibérie auant que 
les premieres livraisons de pétrole et de gaz russe ne com-
mencent a arriver aux Etats-Unis. Et il n'y a d'ailleurs aucune 
garantie que ees livraisons soient finálement honorées si, pour 
une raison quelconque, une aggravation des relations politiques 
avec l'URSS intervenait dans les prochaines années. 

« Et, méme dans le meilleur des cas, le pétrole et le gaz 
sibérien seront d'un coút elevé. Ce sera une entreprise d'un 
coüt gigantesque... que d'extraire ees richesses du cceur de la 
Sibérie et de les transporter a travers la toundra, puis de les 
acheminer par mer jusqu'aux consommateurs américains. II 
existe certainement des perspectives d'investissement plus 
attrayantes aux Etats-Unis mémes et á l'étranger. 

« Les arguments les plus convaincants en faveur de ce 
genre de vastes aecords économiques dont Ai. Brejnev s'est 
fait l'avocat tiennent en ce que, d'une maniere ou d'une autre, 
ils vont améliorer le climat politique mondial... Mais il est 
a peine besoin de souligner que ce ne sont lá au mieux que 
d'incertaines conjectures, lesquelles, méme si elles paraissent 
acquises du vivant de M. Btejnev, pourraient bien disparaitre 
avec ses successeurs. La charge de la preuve repose done sur 
ceux qui, a Washington et ailleurs, plaident pour ce coúteux 
coup de poker.» 

Venant d'un journal qui, de notoriété publique, représente 
les cercles du capital américain les plus favorables á la 
« detente», ees lignes ont un poids tout autre, selon nous, 
que les élucubrations de l'avocat Pisar, ou les galéjades 
texanes du Dr Hammer qui voit déjá le jour oü « les steaks 
américains grilleront avec du gaz russe ». 

II faut le comprendre: la « flexibilité» que demandent 
les sénateurs américains, ce n'est pas autre chose que le déman-
télement des défenses de l'économie collectivisée, c'est, en 
perspective, la liquidation des conquétes d'octobre sur lesquelles 
repose le droit á l'existence, á la vie et au travail de cent 
vingt cinq millions d'ouvriers et de paysans soviétiques. 

Telle est la perspective qu'ouvrent les représentants les plus 
sérieux du capital américain. Les « bénéflces politiques» que 
recherchent les sénateurs et le New York Times, comme la 
« garantie de durée » qu'ils réclament, n'ont pas d'autre signi-
fleation. Et, lorsque le New York Times s'interroge sur le 
crédit qu'il est possible d'accorder a la signature de Brejnev, 
et sur le fait de savoir si ses successeurs assumeront les 
engagements contractas avant eux, il ne fait que constater 
á sa maniere l'incompatibllité fondamentale des systémes 
sociaux en présence, que ne sauraient atténuer les songes 
creux, d'un cóté comme de l'autre, des chantres de la « coexis-
tence pacifique ». 

Seuls pourraient étre durablement garantís les contrats qui 
reposeraient sur un ordre social identique, fondé sur le proflt. 
L'incertitude politique dans les rapports avec l'URSS dont se 
plaint le New York Times ne procede pas des caprices de 
la bureaucratie, mais du fait que cette bureaucratie demeure 
liée, tributaire et dépendante de la structure de l'économie et 
de l'Etat édiflée en octobre 1917 par les travailleurs et les 
paysans russes, et que, jusqu'á nouvel ordre, 11 n'est pas en 
son pouvoir de s'affranchir de ce cadre. 

Ce que craignent les capltalistes américains, ce n'est pas 
l'inconstance de leurs interlocuteurs du moment, c'est la soli-
dité de l'économie collectivisée, en dépit de la gestión désas-
treuse des bureaucrates, c'est l 'attachement du peuple russe 
á ce qu'il a arraché á l'impérialisme voici plus de cinquante ans. 

Nous examinerons la semaine prochaine les manifestations 
bien tangibles de cet attachement, sur lesquelles butent déjá 
les « pro jets grandioses > de coopération économique entre 
l'URSS et les impérialismes occidentaux. g | 



Et cette crise n'est que I'expression du 
développement de la résistance de mill ions 
de travail leurs tchécoslovaques á la norma-
lisation, de mill ions d'ouvriers soviétiques 
au pouvoir de la bureaucratie, c'est-á-dire 
un élément de la révolution poli t ique qui 
s'approfondit de Prague á Moscou. 

La seconde conclusión, c'est que comme 
tous les hommes du « printemps de Pra­
gue », il faut exiger avec plus de forcé 
que jamáis la libération immédiate de tous 
les emprisonnés polit iques. Si M. Tigrid a 
accés a certaines informations, alors que 
le mur du silence est si bien organisé, 
pourquoi le mouvement ouvrier devrait-il 
rester dans l'ignorance ? 

C'est pourquoi le mot d'ordre de • Com-
mission médicale d'enquéte • pour sauver 
la vie de Milán Hübl est plus actuel que 
jamáis. Tout comme l'est celui de « Com-
mission ouvriére internationale d'enquéte ». 
La libération anticipée de J. Sabata et de 
ses camarades est possible. C'est ce qu'in-
diquent les informations qui f i l trent d'Europe 
de l'Est. C'est toute la lumiére qu'exigent 
des mil l iers de mil i tants ouvriers de toutes 
tendances qui savent que le socialisme est 
indivisible et incompatible avec la répres-
sion contre ses mil i tants oü que ce soit. 

Pour sauver 
Manoel, 
unanimité 
au congrés 
du SNESup 

Nous publions ci-dessous le texte d'une 
motion adoptée á l'unanimité par le récent 
congrés du SNESup contre la répression en 
Amérique latine. Le texte de cette motion 
porte tout particuliérement sur le cas du 
syndicaliste paysan brósilien, Manoel da 
Conceicao qui a concentré sur sa personne 
des sévices qui dépassent méme t'imagina-
tion. 

Soulignons que la lutte pour sauver 
Manoel, torturé á un point tel par la pólice 
fasclste du Brésil que sa vie est gravement 
menacée, est engagée par le Comité contre 
la répression et la torture en Amérique 
latine. « La Vérité > n" 560 d'avril 1973 a pu-
blié le document de ce comité, intitulé 
« Manoel ne doit pas mourir». 

Les signatures, et le soutien financier pour 
le Comité et cette campagne sur laquelle 
nous reviendrons doivent étre envoyés a 
M. J.-Ph. Katz, 52, avenue de Choisy, 75013 
Paris, CCP 14 148-72 París. 

Le Congrés du SNESup, profondément 
alarmé des continuelles informations 
recues conceraant les atroces mesures 
de répression et de détention prises dans 
divers pays d'Amérique latine contre les 
militants des organlsations ouvriéres et 
démocratiques dans le but d'étouffer 
toute forme d'organisation et de protes-
tation. 

Indigné par l'institutionalisation de la 
torture au Brésil qui a fait des milliers 
de victimes, la torture étant utilisée 
dans ce pays á la fois comme méthode 
d'interrogatoire et comme moyen pour 
terroriser la population. 

Saisi de la lettre de Manoel da 
Conceicao, militant syndicaliste presti-
gieux du Brésil, organisateur avec d'au-
tres de la résistance paysanne a l'expro-
priation de la terre par les grands pro-
priétalres, blessé par bailes en 1968 par 
la pólice qui mitraillait une reunión 
de petits paysans, il sera arrété, puis 
torturé et laissé sans soins ; la mobi-
lisatlon paysanne parvenait á obtenir 
sa libération ; a nouveau arrété en fé-
vrier 1972, on restait sans nouvelles et 
on craignait le pire. 

Le Congrés du SNESup exige la libé­
ration immédiate de Manoel. II decide 
d'en appeler a la solidarité mondiale 
des enseignants, des chercheurs et des 
intellectuels propre a creer dans des 
délais brefs les conditions a cette libé­
ration. 

Dans le méme sens, le Congrés du 
SNESup decide d'informer l'ensemble des 
organisations ouvriéres et démocratiques 
de notre pays pour que l'unité du mou­
vement ouvrier démocratique arrache 
Manoel des geóles de la barbarie fasciste 
brésillenne. II decide de prendre contact 
dans ce but avec toutes les organisations 
prenant en charge la lutte contre la 
répression et la torture en Amérique 
latine. 

Le Congrés mándate le Bureau natio-
nal pour envoyer une délégation á 
l'Ambassade du Brésil a Paris pour qu'elle 
y exprime ses exigences et ses protes-
tations. 

(Adoptée á l'unanimité.) 

Québec: á la veiile du congrés du FRAP, 

Vers le partí ouvrier independan! 

Nous publions cette semaine une interview d'un militant 
du Front d'Action Politique du Québec (.FRAP), organisation 
politique ouvriére dont notre camarade définit les positions 
ci-dessous. Rappelons simplement que le FRAP a été constitué 
en 1970 par les trois centrales syndicales du Québec (la CSN, 
qui organisé les mineurs, le FTQ-CTC lié a I'AFL-CIO des 
Etats-Unis, qui organisé les travailleurs industriéis, et la CEQ, 
céntrale des enseignants). II s'agissait, en 1970, de présenter 
pour la premiére fois au Québec, des candidats ouvriers á 
Montréal contre le maire Drapeau. La radiealisation de la 
situation au Québec, expression de la montee du prolétariat 
américain tout entier, tant au Canadá qu'aux USA, amena 
alors le gouvernement federal du Canadá á décréter des 
« mesures de querré » contre les militants ouvriers du Québec 
et Drapeau declara a la radio : « Si le FRAP passe, le sang 
coulera dans la rué. * 

Dans quelques jours, le FRAP tiendra son congrés. II y 
sera débattu de la question brúlante du moment pour le 
prolétariat du Québec et du Canadá : celle de la constitution 
d'un partí ouvrier indépendant de masse a partir des syndicats, 
parti pour lequel combattent les militants révolutionnaires 
organisés au sein du FRAP. 

I.O. — Ouelle est la situation et le cadre de regroupement des 

militants ouvriers au Québec ? 

Réponse. — Depuis 1966-67, le mouvement ouvrier québécois a 
engagé des luttes d'une ampleur et d'un nombre sans précédents 
dans son histoire. Répondant aux attaques directes de la bourgeoisie 
(hausse vertigineuse du coüt de la vie, mises á pied massives, 
chómage officiel allant parfois jusqu'á 1 3 % de la main-d'oeuvre), 
les travail leurs ont riposté par une détermination, une mobil isation 
et une unité toujours grandissantes. Dans un contexte oü ils n'ont 
pas d'organisation politique de classe qui les rassemble. cette 
montee ouvriére se manifesté avant toute chose par une recrudes-
cence de la mobil isation et des luttes syndicales. De ce fait, c'est 
dans les syndicats que les travail leurs en viennent á débattre de 
leur action et des problémes de la construction d'une organisation 
polit ique indépendante. 

Ainsi , en 1970, se sont tenus á travers tout le Québec, quinze 
colloques régionaux intersyndicaux (CEQ-CSN-FTO) qui reconnurent 
la nécessité de l'action et de l'organisation polit iques autonomes 
des travail leurs, orientées surtout vers les élections municipales 
et les élections au niveau des commissions scolaires. Ces décisions 
donnérent l ieu, á Montréal, á la création du premier parti des tra­
vailleurs né organiquement du mouvement méme de la classe 
ouvriére au Québec, le FRAP, parti qui réunit en son sein syndiqués 
et non-syndiqués regroupés dans des comités d'action polit ique de 
quartier. 

Mais aux élections municipales d'octobre 1970, les gouvernements 
prirent pretexte de l 'activité terror iste du Front de Libération du 
Québec pour engager une campagne d'intimidation contre tout le 
mouvement ouvrier : prise de « mesures de guerre », incarcération 
des candidats ouvriers, etc. Le FRAP n'obtint aucun élu, mais 
rassembla jusqu'á 30 % des voix dans certains quartiers oü II 
présentait des mil i tants syndicaux. 

La fin de l'année 1971 et surtout 1972 allaient voir de nouveaux 
développements : dans les grandes luttes que les travail leurs 
engagérent (gréve de la Presse et de la Fonction publique), contre 
lesquelles tous les partis polit iques québécois se prononcérent, la 
question de l'organisation polit ique de classe se posa avec encoré 
plus d'ácuité. 

Le congrés de la FÍO, en décembre 1971, se pencha précisément 
sur la possibi l i té de creer un parti des travail leurs á l'échelle de 
tout le Québec; le Congrés de la CEQ en 1972 posa le probléme 
de l'action polit ique des enseignants en relation avec les autres 
groupes de travail leurs ; et enfin celui de la CSN, survenant tout 
juste a la f in des événements du Front Commun (mai 1972) (1), 
adoptait dans l'enthousiasme le principe de la création de « comités 
populaires » ouverts exclusivement aux travail leurs, comités popu-
laires qui auraient eu pour tache de regrouper poli t iquement les 
travail leurs et de faire perdre les élections aux candidats du Parti 
Liberal (parti au pouvoir au Québec). Mais, sauf quelques tres rares 
exceptions, ces comités populaires ne virent pas le jour. 

L'aspiration des travail leurs á un partí de classe s'exprima de la 
fa?on la plus nette lors de ce Congrés. Pendant les affrontements 
du printemps 1972, la fraction de la direction CSN liée directement 
au Parti Liberal, aiguillonnée par le gouvernement, avait scissionné 
de la céntrale et fondé, avec les éléments les plus réactionnaires 
parmi les «permanents » syndicaux, la Céntrale des Syndicats 
Démocratiques. 

Le dégoüt des travail leurs, provoqué par ces machinations, f i t de 
ce Congrés de la CSN une longue attaque contre le gouvernement 
et le Parti Liberal. La poussée des travail leurs amena le président de 
la Céntrale, Marcel Pépln, á proposer la constitut ion des dits 
« comités populaires » á travers tout le Québec. Ceci ouvrait aux 
travailleurs la perspective concrete d'une action polit ique « natio-
nale » (et non plus une action l imitée aux seuls niveaux des muni-
cipalités et des commissions scolaires), ce qui était un pas en 
avant d'une extreme importance, et obligea plusleurs syndicalistes 
« libéraux » demeurés á la CSN á déchirer en publie leur carte du 
Parti Liberal. C'était, confusément encoré, la rupture politique avec 
la bourgeoisie que cherchaient les travail leurs. Et l 'orientation vers 
cette rupture s'exprimait par un vote massif des 1 800 delegues, en 
faveur des Comités Populaires. 

Mais les directions syndicales CSN-FTQ-CEQ se refusent toujours 
á prendre la direction d'un mouvement vers la consti tut ion d'un 
parti ouvrier de masse au Québec. Elles ne s'y résoudront que 
forcees par une pression toujours plus grande des travail leurs. Le 
fait que les Comités Populaires n'ont jamáis été créés, sauf á de 
rares exceptions, en est une preuve flagrante. 

L'orientation des mil i tants ouvriers d'avant-garde au Québec est 
de faire déboucher cette montee des travail leurs sur l'action et 
l'organisation polit iques indépendantes de classe. Comme cette 
montee ouvriére s'exprime objectivement par une mobil isation .syn-
dicale sans précédent, c'est-á-dire au moyen des seules organisations 
de classes existantes, l'organisation polit ique, pour étre une émana-
tion de l'ensemble de la classe ouvriére, devra étre une émanation 
du mouvement syndical, méme si elle doit en étre indépendante par 
la suite. 

I.O. — Les Comités Populaires proposés par les syndicats impli-
quaient-ils des candidats ouvriers indépendants des partis bourgeois. 
en particulier du Parti Québécois ? 

Réponse. — Concrétement non. La proposit ion du Président Marcel 
Pépin demeurait tres vague sur ce point. Les Comités Populaires 
avaient eu pour but polit ique premier la défaite des candidats 
libéraux, mais on ajoutait que • certains comités pouvaient aller 
jusqu'á présenter des candidats ». D'un autre cóté, le silence observé 
sur le Parti Québécois était réyélateur. (2) Le Parti Québécois est 
un parti bourgeois, mais c'est un parti « nouveau », et c'est ce qui 
lui permet d'entretenir nombre d'i l lusions ; une large fraction des 
dirigeants syndicaux devant les mots d'ordre polit iques avances 
par les travail leurs qui rejettent avec mépris les partis tradit ionnels 
de la bourgeoisie, cherchent dorénavant á canaliser cette montee 
polit ique vers le Parti Québécois, á la dévoyer vers un parti 
bourgeois. Ces directions syndicales combattent directement la 
formation d'un parti de classe des travail leurs. 

Marcel Pépin ne pouvait pas, décemment, appeler á soutenir le 
Parti Québécois qui venait de dénoncer la gréve du Front Commun. 
Mais son silence lui laissait la voie libre pour l'avenir... 

I.O. — Dans les derniers mois, les congrés syndicaux ont reposé 
la question des candidatures indépendantes des travailleurs, fondees 
sur les syndicats. Comment se situent les différentes tendances et 
formations politiques face a cette perspective ? 

Réponse. — Au mois de mai dernier, le Congrés des syndicats 
CSN de la región de Montréal, sur proposition du FRAP. a résolu 
de « part ic iper» á nouveau á la formation d'un parti municipal des 
travail leurs pour les élections de 1974 á Montréal. II reste mainte-
nant pour les travail leurs á faire passer dans la réalité la decisión 
prise. 

Une large fraction des direction syndicales défend la posit ion 
d'appui au PQ, posit ion justif iée par la théorie de « l 'étapisme» 
(il y aurait d'abord une question nationale á régler, puis viendrait 
la question sociale) et par la caractérisation du Parti Québécois en 
tant que « parti social-démocrate », c'est-á-dire comme parti á 
caractére ouvrier, ce que le PQ n'est pas. 

Dans le méme temps, abandonnant le terror isme, Vall iéres, ancien 
dirigeant du FLQ, entre directement au PQ, expliquant qu'i l s'agit 
d'un vaste parti inter-classes qui lutte contre l ' impérialisme, pour 
la libération nationale. Charles Gagnon, autre dirigeant du FLQ, 
développe la théorie de la « communauté des intéréts a long terme, 
et souvent méme, immédiats, de toutes les classes et couches so­
ciales qui composent le peuple opprimé » (dans sa brochure « Pour 
le parti prolétarien «, p. 30). 

II est á remarquer que le Parti Québécois ne s'est lui-méme jamáis 
presenté comme un parti en lutte contre l ' impérialisme : tout son 
programme, au contraire, montre qu'i l cherche simplement á substi-
tuer un intermédiaire francophone á l' intermédiaire canadien anglais 
actuel de l ' impérialisme. 

Le FRAP, contre gauchistes et droit iers, reste, en 1973, au centre 
de la lutte pour la défense de l'indépendance du mouvement ouvrier 
face á quelque parti et programme bourgeois que ce s o i t : sa 
proposit ion, adoptée aux derniers congrés syndicaux de Montréal, 
visant á la désignation de candidatures ouvriéres par les assemblées 
de travail leurs dans leurs syndicats et distr iets électoraux autour 
d'une plate-forme commune, est en l 'expression. 

(1) II s'agit des grandes gréves d'avril-mai 1972 déclenchées aprés 
l'arrestation des dirigeants des centrales ouvriéres, accompagnées 
d'émeutes, gréves q-ji virent en deux régions du Québec apparaitre 
des formes d'organisation autonomes des travail leurs, en fait une 
situation de double pouvoir (l ire « I .O.» n° 564 du 17 mai 1972). 

(2) Parti constitué par Rene Levesque. ex-ministre l iberal, une partie 
de l'appareil d'Etat et le Rassemblement pour l'indépendance Natio­
nale (RIN). a% 
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Pampelune, 
la classe ouvriére 
tient bon 

« Sí l'amiral n'existait pas, il faudraií 
l'inventer >, telle a été l'appréciation 
officieuse de l'Opus Dei et des secteurs 
décisiís de la bourgeoisie I financiére 
espagnole sur 1'homme choísl par Franco 
pour lui succéder á la présidence du 
gouvernement. La presse intek-nationale, 
de son cóté, tout en soullg:iant, avec 
quelque Ironie parfois, que la seule qua-
líté poütlque que l'on puisse trouver á 
Carrero Blanco reside dans « $a fidélité 
inconditionnelle, depuis trente ans, au 
franquisme >, ne laisse pas riioins per-
cer son lnqulétude devant leí caractére 
« paleo-franqulste > du nouveau gouver­
nement. 

Car les bavardages sur « l 'aprés-iran-
quisme > ne peuvent masquer| l'incapa-
cité de la bourgeoisie espagnole á se 
défaire du régime franquiste, á surmon-
ter ce que le Fígaro appelle, javec élé-
gance, « les subtiles conniventes tissées 
entre les hommes du régime par trente-
sept ans d'autocratisme ». 

A la crlse du régime fran­
quiste, entré maintenant dans 'sa phase 
de décomposition, la bourgeoisie para-
sitaire espagnole répond par l'immobi-
llsme politique le plus total en méme 
temps qu'elle accentue son caractére 
répressif, ce que manifesté nettement la 
composition du nouveau gouvernement. 

La réponse du prolétariat espagnol n'a 
pas tardé: c'est la gréve genérale qui, 
depuis le 15 juin, paralyse Pampelune 
et sa región. On sait qu'en solidarité 
avec 200 travailleurs de « Motor Ibé­
rica », 50 000 ouvriers ont cessé le tra-
vtil. entrainant avec eux les petits com-
merpants et les plus larges secteurs de 
la population laborieuse. Malgré les 
arrestations et la vlolence policiére, le 
mouvement s'est étendu á d'autres villes 
de Navarre (Tudela et Irun) et touche 
la province volslne de Guipúzcoa (pays 
basque). Une véritable épreuve de forcé 
est engagée entre la classe ouvriére 
de cette región et le nouveau igouver-
nement; la presse bourgeoise ne s'y 
trompe pas qui, contrairement á son 
habitude, commente tres largerrient ce 
mouvement. Les « déclarations de soli­
darité » des évéques et le ralliement des 
carlistes ne changent ríen au fait que 
c'est la classe ouvriére qui, avec ses 
organisations clandestines, dirige le 
mouvement: les formes d'action (gréve 
genérale, manifestations massives) et 
d'organisation (piquets de gréve, assem-
blées genérales) en témoignent irréfu-
tablement 

C'est le moment que choisit Carillo 
(secrétalre general du PC espagnol) pour 
lancer un pressant appel afín de « pour-
suivre le dialogue avec TOUTES LES 
FORCES (souligné par nous) suscepti­
bles de porvenir á une convergence de 
l'action anti/asciste ». 

II faut apprécler tout le sens de cette 
déclaration qui survient: 

— alors que les différentes fractions 
polltiques de la bourgeoisie ont fait la 
preuve, avec leur acceptation unánime 
de la nomlnation de Carrero Blanco, 
de leur incapacité evidente a ouvrlr une 
quelconque perspective politique autre 
que la tentative de perpétuer le régime 
franquista. 

— alors que, a Pampelune, la classe 
ouvriére montre á toutes les couches 
exploitées de la soclété espagnole, la 
seule voie pour mettre a bas le régime 
fasciste : celle de la gréve genérale. 

C'est précisément ce moment que 
choisit Carillo pour s'adresser d la bour­
geoisie espagnole et lui diré : « L'oppo-
sition doit en finir avec ses tergiver-
sations et ses ambiguités.» Autrement 
dit, dans la sltuation exploslve qui est 
celle du pays aujourd'hui, Carillo volé 
au secours de sa bourgeoisie et la presse 
de se détourner du « cadavre» fran­
quiste et d'accepter le Pacte pour la 
liberté, c'est-á-dlre le seul cadre poli­
tique susceptible d'assurer sa domination 
politique sur le prolétariat et les masses 
en lutte. Par lá méme, il choisit son 
camp et refuse d'ouvrir aux travailleurs 
de Pampelune et de toute l"Espagne la 
perspective nécessalre á la vlctoire de 
leur combat: la réalisation de l'unlté 
ouvriére, la préparation de la gréve ge­
nérale. 

Les mllltants du PCE seront les pre-
miers, dans un avenir de plus en plus 
proche, á en tirer toutes les conséquen-
ces. Nous y reviendrons. 
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Portugal (2) 

Le partí communiste entre 
le corporatisme et le libéralisme bourgeois 

A partir de 1968-69. a travers les mouvements de gréve qui déferlent sur le pays, la 
tendance profonde de la classe ouvriére á constituer ses propres organisations, tendance 
étouftée durant des décennies par l'appareil d'Etat militaro-policler de Salazar, s'est 
exprirnée avec forcé, marquant l'ouverture d'une nouvelle étape dans la lutte des classes 
au Portugal. 

Le prolétariat portugais, traction de la classe ouvriére mondiale, prenait ainsi sa place 
dans le mouvement amorcé en 1968 sur l'aréne internationale par la gréve genérale 
en Franee et le « printemps de Prague ». 

(Judie fut la polit ique du Parti Communiste Portugais durant 
cette période ? II faut tout d'abord souligner l ' importance du PCP. 
Le régime de Salazar s'est consolidé, aprés le coup d'Etat mil i taire 
contre la République qui lui donna naissance, en détruisant toutes 
les organisations de la classe ouvriére, partís et syndicats. La seule 
organisation qui ait réussi á se construiré sous la dictature a été 
le PCP, et ceci, essentiel lement lors de la vague révolutlonnaire 
qui a soulevé les masses á la f in de la Deuxiéme Guerre mondiale. 

Depuis cette époque, le PCP a réussi á maintenir une organisation, 
un journal et une implantation réelle dans la classe ouvriére, malgré 
la répression incessante et l 'emprisonnement de nombreux mil i tants 
et dir igeants. 

L'Etat salazariste a mis en place un systéme corporatiste pour 
écraser la classe ouvriére et lui ¡nterdire toute expression indépen-
dante. Les termes • Syndicats nationaux » (SN), ou simplement 
« Syndicats » uti l isés par les staliniens pour désigner les corpora-
tions fascistes, sont déjá une mystif ication du role et du contenu 
réel des corporations, á savoir un systéme de controle des travail­
leurs par un rouage de l'appareil d'Etat. 

Dans tous les mouvements de la classe ouvriére portugaise et 
particuliérement depuis 1968, á cóté des formes d'organisation 
indépendantes de la classe qui apparaissent, de múltiples tentatives 
uti l isant, au moins formellement, le cadre des corporations, ont eu 
l ieu. Ce phénoméne n'est cependant absolument pas contradictoire 
avec le précédent, en ce qu'il traduit les efforts de la classe 
ouvriére pour se frayer un chemin et faire valoir ses revendications 
et ses aspirations. 

Le cadre des corporations est en fait totalement antagonique 
avec les tendances spontanées de la classe ouvriére á s'organiser 
pour la satisfaction de ses propres intéréts : á chaqué fois que les 
travail leurs tentent de se servir de ees insti tut ions pour y faire valoir 
leurs revendications. ils se heurtent á l'appareil d'Etat et á son 
arsenal répressif dont le cadre juridique réactionnaire des corpora­
tions est une composante. 

Le mouvement 
du prolétariat 

Chacune de ees tentatives, et elles sont extrémement nombreuses. 
se résout par un affrontement avec l'Etat. Simple appendice de 
l'appareil d'Etat, apparemment totalement vides et inúti les, simples 
fictions juridiques durant les périodes « calmes », les corporations 
n'en jouent pas moins un role ¡mportant lorsque se produisent des 
mouvements de classe du prolétariat : celui de canaliser, puis de 
briser ees mouvements en les émiettant. 

Pourtant, en l'absence de syndicats indépendants et des libertes 
démocratiques fondamentales, il est évident que de tres larges 
couches de travail leurs, sinon toutes, tentent et tenteront á un 
moment ou á un autre, d'util iser le cadre méme des corporations 
pour leurs propres objecti fs. Dans leur mouvement, ils se heurteront 
encoré au cadre méme des corporations, tenteront de faire sauter 
ce carean, pour Imposer l'existence de forme d'organisations 
indépendantes et les droits démocratiques fondamentaux. 

Mais, pour atteindre ses objecti fs, il est indispensable que le 
mouvement spontané parvienne*á la conscience afin que les travail­
leurs et les mil i tants puissent uti l iser et combiner les différentes 
possibil i tés et formes de lutte en fonction de la si tuation, sans 
succomber aux il lusions. 

Dans ce processus, l ' intervention d'une avant-garde mil i tante est 
fondamentale. C'est cela qui confére une extreme importance á la 
polit ique du PCP, dans un pays oü l' immense majorité de l'avant-
garde ouvriére est organisée par le parti stalinien et oü celui-ci 
a été pendant des décennies la seule organisation de masse de la 
classe ouvriére. 

Depuis 1968, et suivant en cela une polit ique constante depuis 
la Deuxiéme Guerre mondiale, la direction du PCP n'a cessé 
d'appeler les travailleurs á entrer dans les corpotations, avec l'objectif 
su ivant : • Conquerir les syndicats nationaux. » La direct ion sta-
linienne répand l' l l lusion mortel le que les corporations, baptisées 
« syndicats », pourraient étre conquises par l'action des masses, par 
la liquidation de l'emprise fasciste, et ceci sans qu'il soit nécessaire 
de détruire tout l'édifice de l'appareil d'Etat. 

La méme ligne polit ique condamne comme - aventuriste » toute 
tentative de consti tut ion de syndicats clandestins illégaux. Ainsi la 
résolution du Comité central du PCP de mal 1970, t irant le bilan 
des grandes gréves de 1969 (des cheminots, de la CUF, etc.), 
déclarait-elle : 

« La classe ouvriére et les masses travailleuses, en méme temps 
qu'elles insistent, sur le plan politique, sur la revendication de la 
liberté syndicale liée é la lutte pour le renversement du fascisme, 
manifestent leur volonté de liquider le syndlcalisme fasciste. Elles 
considérent comme des buts immédiats, dans les conditions actuelles, 
la dénonciation des irrégularités et de l'arbitralre pratiqués dans 
les syndicats nationaux, la mise a la porte des SN des directions 
au service du patronal et du fascisme, et leur remplacement á la 
tete des SN par des hommes ¡ouissant de la confiance des travail­
leurs, en somme la prise en main des SN pour les transformer en 
des Instruments de défense de leurs Intéréts de classe. 

• La multiplicaron des luttes dans les SN, les grandes actions 
revendicatives et les importantes victoires obtenues, mettent en 
évidence qu'un large mouvement syndical est en marche, liberé du 
controle du patronal fasciste » (point 4 de la résolut ion). 

Sous un radicalisme verbal, la réallté de la polit ique de l'appareil 
stalinien apparai t : il s'agit de cantonner le mouvement de classe 

dans le cadre du corporatisme et pour cela il faut condamner le 
mouvement réel de la classe : 

«... la large participation des masses aux luttes syndicales et les 
victoires obtenues, confirmant la justesse de l'orientation du PCP, 
mettent a nu l'enfantlllage politique et la complete méconnalssance 
du mouvement ouvrier de la part des "verbalistes" pseudo-révolu-
tionnaires qui aecusaient "d'opportunisme" le travail dans les SN, 
proclamaient que les travailleurs tournent le dos aux SN et lancaient 
des appeis que personne n'a entendu, pour la créatlon de syndicats 
clandestins» (point 6 de la méme résolution). 

Une politique 
criminelle 

Egalement extrémement significative est la direct ive donnée aux 
mil i tants du PCP, á propos de la gréve des cheminots, alors que 
ceux-ci avaient constitué la « Commission Nationale des Cheminots -
qui la dirigeait nationalement : 

• Des faiblesses qui nous semblent les plus marquantes, nous 
voulons détacher celle-ci: la faible et presque nulle utilisation des 
syndicats (c'est-á-dire le corporatisme fasciste NDT) soit pour pro-
mouvolr des réunions et assemblées de travailleurs, soit pour forcer 
leurs dirigeants a prendre position pour soutenir les revendica­
tions... • (Le Militant, organe du PCP). 

Au méme moment, le gouvernement rappelait dans un commu-
niqué á la presse que - le seul représentant legitime des travail­
leurs est leur corporation •. La direction du PCP venait ainsi á l'aide 
directe de la bourgeoisie contre les cheminots, en poussant les 
travailleurs dans les corporations. 

Mais que représente cette polit ique de soutien aux corporations 
dans l'ensemble de la polit ique du PCP ? 

Le PCP divise le combat contre la dictature en deux fronts : le 
front économique et le front polit ique. Le premier incombe aux 
travail leurs et c'est essentiel lement le combat pour conquerir les 
corporations. Le front poli t ique, lui, incombe á l 'opposition démo-
cratique qui prend á chaqué période électorale une forme organisa-
tionnelle regroupant, avec le PCP, les différentes personnalités et 
représentants de la bourgeoisie, des généraux aux monarchistes 
en passant par des avocats libéraux, etc. 

Le « front polit ique • se fixe comme tache le combat pour les 
libertes et l ' instauration d'un régime démocratique dans le cadre 
de la « révolution démocratique nationale ». MUD, MUNAF, FPLN, 
MOD, tel les sont les diverses appellatlons qu'a pris, au fil des ans 
cette polit ique de • front » avec diverses personnalités censées 
représenter la petite bourgeoisie et la bourgeoisie. « non mono-
poliste • ou « libérale •. 

En fait.i l est clair que le capital financier n'a pas un seul parti 
pour représenter ses intéréts : il uti l ise et ut i l iser» a tour de role, 
des hommes. des courants ou des partís polit iques les plus divers, 
la phraséologie dont ils se parent important peu, ceci en fonction 
uniquement des besoins du moment et du rapport de forces entre 
les classes. 

Les personnalités - libérales » de la bourgeoisie ou de I intel-
ligentsia petite-bourgeoise qui ne trouvent pas á s'employer dans le 
cadre de la dictature mil i taire policiére et fascisante de l'Etat de 
Salazar-Caetano, peuvent á une autre étape, étre les porte-parole 
du capital financier. II n'y a pas de bases économiques et sociales 
au Portugal, ni nulle part ailleurs en 1973, pour l'émergence d'une 
classe bourgeoise vigoureuse et avec un certain avenir, capable de 
reprendre a son compte les taches de la révolution « démocratique 
et nationale >. 

La polit ique du PCP tend a l igoter la classe ouvriére en présen-
tant aux travail leurs les cadavres polit iques des démocrates bour­
geois comme étant leurs dirigeants legit imes. Cette polit ique, de 
méme que celle qui tend á cadenasser les travail leurs dans le cadre 
des corporations fascistes, ne vise qué un ob jec t i f : Interdire á la 
classe ouvriére toute organisation et toute expression autonomes, 
interdire son existence comme classe. 

Cette polit ique a egalement des conséquences funestes a l'uni-
versité I Dans les AAEE (Associations d'étudiants), le PCP combat 
pour l 'obtentlon de la • reforme démocratique de l'enseignement -, 
pour la participation des étudiants á la gestión de l 'université, pour 
la légalisation des Associations, c'est-á-dire leur intégration dans 
l'ordre corporatiste. 

Les choses sont ainsi tres claires : lá oü il n'y a pas d'organisation 
il s'agit de pousser les travail leurs dans les rouages de l'appareil 
d'Etat, afin d'empécher toute construction d'organisation Indépen-
dante. Lá oü des embryons d'organisation exlstent et imposent par 
leur forcé, leur existence, il s'agit par le biais de la participation 
et de la légalisation de les Intégrer á l'appareil d'Etat corporatiste. 

Sans l'aide du PCP, les corporations n'auralent pas pu jouer 
pleinement leur role, et aujourd'hui le gouvernement ne pourrait 
pas passer a la destructlon du mouvement étudiant et de ses Asso­
ciations. 

Mais un mouvement étudiant qui dresseralt ses revendications, 
devrait combatiré pour imposer les libertes démocratiques néces-
saires á ses luttes. II avancerait alors dans la voie de l'unification 
et de la centralisation du combat des étudiants et pour ce faire, 
de son unification avec les formes d'organisation autonomes de la 
classe ouvriére. II devrait remettre en cause la polit ique de l'oppo­
sit ion démocratique, c'est-á-dire la polit ique de subordination aux 
intéréts de classe de la bourgeoisie défendue par la direction sta-
linienne du PCP. # 
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Argentine, 
Péron parviendra-
t-il a sauver 
l'Etat ? 

Aprés la passation des pouvoirs le 25 
mal á Buenos Aires entre les militaires 
argentins et le nouveau président Cam-
pora, élu le 11 mars dernier, il est vite 
apparu que ce dernier n'avait pas la 
maitrise de la situation. 

C'est ainsi que depuis un mois ont 
eu Heu, á partir d'initiatives múltiples 
de la jeunesse péroniste, toute une serie 
d'occupations des administrations pu­
bliques. Un ministre de Campora a 
méme été sommé de démissionner par 
les occupants et le pále président argen-
tin s'est envolé vers Madrid sans avoir 
eu l'autorité nécessaire pour faire res-
pecter la sacro-sainte puissance de 
l'Etat. 

Devant la dégradation le la situation, 
le vide du pouvoir, le s ond de Péron 
s'est precipité á Madru >our ramener 
le general exilé depuis 18 ans. La bour­
geoisie argentine a un besoin éperdu 
d'un Bonaparte capab' de ramener 
l'ordre et le calme. 

Depuis un ai,, la ha' e des prix a 
la consommatiuii a été de 76,5 % en 
Argentine. Le programme electoral de 
Campora comprenait des promesses 
d'augmentation, substantielles des sa-
laires. Or presque rien n'a été fait dans 
ce domaine p¡, le nouveau gouverne-
ment. Et le plus grave, c'est que des 
millions de travailleurs expriment au-
jourd'hui ouver ment I ir mécontente-
ment. C'est lá un terrible danger pour 
la bourgeoisie et son Etat. 

L'arrivée de Péron á buenos Aires le 
20 juin s'est faite dans un climat de 
guerre civile et de mobilisation révolu-
tionnaire des masses. Plus de deux mil­
lions de travailleurs et de « pauvres 
gens» de tout le pays s'étaient ras-
semblés a l'aéroport dans la plus grande 
manifestation qu'ait jamáis connue l'Ar-
gentine de toute son histoire. 

Deux millions de travailleurs, une 
classe ouvriére et des m. -;ses laborieuses 
tout entiéres qui exiger de Péron qu'il 
satisfasse leurs rever cations. Mais 
c'est par 20 mcrts et 3 blessés graves 
que s'est conclue cette , rmidable jour-
née du 20 juin. Entre es tenante de 
la « patrie péroniste» t ceux de la 
« patrie socialiste», la paix est déjá 
devenue impossible. La tensión entre les 
classes prétes k se déchi-er est devenue 
intenable. 

« Péron veut rester au-dessus de la 
mélée», expliquent tous les journaux. 
Mais ses premiers mots ont été nets : 
« La situation du pays est d'une telle 
gravité que la reconstruction rédame 
la participation et la collaboration de 
tous.» En clair. il est impossible de 
satisfaire les revendications. Et, ton-
nant contre le « communisme», celui 
dont la bourgeoisie argentine espere 
qu'il sera une fois encoré son sauveur 
a lancé un appel á la défense de l'Etat 
bourgeois : « II nous faut revenir a 
l'ordre legal et constitutionnel comme 
á l'unique garantie de liberté et de 
justice.» 

Ce langage est le langage de l'ordre. 
Mais les masses exigent satisfaction 
immédiate de leurs revendications. 
Ainsi il n'y aurait déjá plus de langage 
commun entre Péron et « son peuple ». 

La lutte des classes, en Argentine, 
se dirige sans aucun doute a brefs délais 
vers un affrontement révolutionnaire. 
La conscience des masses devient, aprés 
un mois á peine de gouvernement péro­
niste, de plus en plus critique á l'égard 
des hommes au pouvoir. Dans une telle 
situation, les perspectives d'un regrou­
pement autonome de l'avant-garde pour 
la construction du parti révolutionnaire 
sont plus grandes que jamáis. Nous re-
viendrons sur l'activité que développent 
aujourd'hui en Argentine nos camara­
des de Politica Obrera qui combattent 
dans ce pays pour construiré le parti 
de la IV Internationale. A 

• La grande presse francaise fait le silence 

CE QU'A ETE LA GREVE GENÉRALE A LA REUNIÓN 
A l'ile de la Reunión, comme en France, les résultats des 

élections léglslatives n'ont pas entamé la volonté de combat 
de la classe ouvriére. Ce que les travailleurs n'ont pu arracher 
sur le terrain electoral, en raison de la politique traitre des 
appareils (soutien au Programme commun) méme s'ils ont, 
dans leur ensemble, voté pour leurs organisations (en doublant 
leurs voix par rapport a 1968), ils cherchent á l'obtenir en 
engageant le combat a partir de leurs revendications les plus 
immédiates. 

Dans la période qui suivit les élections, les prix montérent 
en fleche : le riz, aliment de base, passe de 45 a 65 F (CFA) ; 
les visites medicales augmentent de 18 % ainsi que les bois-
sons ; les prix du pétrole, du gaz, du ciment, du fer, du bois 
suivent la hausse efErenée. 

La gréve genérale du 24 avril, décidée par les appareils 
comme devant étre une journée de revendications sans len-
demain, traduit á sa maniere la profondeur du mouvement 
qui se prepare a la Reunión. Les manifestations des lycéens 
et jeunes contre la loi Debré, á Saint-Denis, Saint-Paul, Saint-
Benoit, au Tampon ont été massives et répétées. 

Lors des puissantes manifestations du 1" mai, dans chaqué 
ville, la classe ouvriére affirma son combat, entrainant derriére 
elle toutes les couches de ia population. C'est á Saint-Louis, 
Saint-André, Saint-Benoit, Sainte-Rose-au-Port, des milliers 
de manifestants qui affirment leur forcé et leur unité dans 
la lutte. 

Le mécontentement est alors á son comble chez les tra­
vailleurs. 

Le 5 mai, a la CFE, pour une paie en retard (le 11 mai 
au lieu du 4), les travailleurs du bátiment se mettent en gréve 
sur les chantiers. A Netasec, le 5 mai, deux ouvriers licencies, 
aprés gréve du personnel, sont reintegres ; le 4 á l'Umab, les 
travailleurs se mettent en gréve pour la réintégration de leurs 
camarades et pour leurs revendications de salaire. 

L'appareil stalinien qui controle la CGTR ne s'y trompe 
pas. Tous ees mouvements qui voient la classe ouvriére réunion-
naise organiser son unité, ouvrant ainsi pour les plus larges 
couches de la population la voie a suivre, risquent de remettre 
en question la position des dirigeants du mouvement ouvrier. 

Des le 24 avril, ees derniers mettent en place l'intersyndicale 
comprenant la CGTR, la CFDT, FO. Le 2 mai, la commission 
exécutive de la CGTR reclame « des discussions concretes 
et positives... sinon la classe ouvriére sera contrainte de 
reprendre la lutte commencée le 24 avril ». A la Serca (suc-
cursale de Renault a la Reunión), le 5 mai, lors du licencie-
ment du delegué syndical, la CGTR envoie un télégramme á 
la direction de Renault-France et a la CGT annonpant : 
« Situation explosive actuelle Reunión... suite imprevisible... 
vous demande intervenir d'urgence.» 

Aussi, le 5 mai, devant l'explosion qui se prepare, pour 
endiguer ce flot montant, l'intersyndicale CGTR, CFDT, FO 
appelle á la gréve en ees termes : 

« Aprés la gréve de 24 heures le 24 avril, l'intersyndicale 
se voit contrainte de demander á l'ensemble des travailleurs 
de reprendre l'action jusqu'á satisfaction de leurs justes reven­
dications, á partir de la semaine du 7 mai, suivant les moda-
lités propres a chaqué secteur.» 

« Gréve partout», titre Témoignage, organe du PCR, le 7 
mai. 

Mais, des le départ, la volonté des travailleurs de faire 
aboutir leurs revendications s'exprime avec forcé. 

Des le 8 mai, le bátiment et les dockers se mettent en gréve 
illimitée a 100 % ; Renault-Réunion, Serca, les brasseries de 
Bourbon, le Cilam Soreg, entrent en lutte, rUmab dont la 
gréve avait commencé le 4 poursuit le mouvement. 

A l'E.E.R. (électricité), aprés la gréve de 24 heures du 
24 avril, qui avait permis d'obtenir certaines satisfactions, 
entrainé dans le mouvement general, le personnel se remet en 
gréve á partir du 15 mai pour une durée illimitée. II est 
rejoint par les enseignants, qui, ce 15 mai également, entrent 
en gréve. 

Témoignage titre le 10 m a i : « Le mouvement s'amplifie 
dans toute l'ile... Le mécontentement est maintenant general. 
Les 5 000 F d'augmentation, c'est possible — immédiatement, 
la preuve : certains patrons les ont déjá accordés. Tous doi-
vent faire de méme», 

Devant les provocations des CRS, á Sainte-Clothilde, matra-
quant les grévistes, arrétant les jeunes, perquisitionnant dans 
la SIDR (logement des travailleurs), l'intersyndicale demande 
« aux travailleurs de s'abstenir de toute manifestation sur la 
voie publique. Dans un but d'apaisement et pour le retour 
rapide á une situation nórmale, l'intersyndicale souhaite que 
le maintien de l'ordre soit assuré par la pólice et la gendar-
merie plus proche de la population ». 

Malgré leur détermination, leur volonté de faire aboutir 
leurs revendications, les travailleurs réunionnais n'ont pu 
obtenir satisfaction. Ils exigeaient 5 000 F (CFA) immédiats 
et 45 000 F (CFA) minima. 
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Témoignage du 17 mai titre : « les travailleurs remportent 
une grande victoire. 

Accords dans presque tous les secteurs pour les 45 000 F 
par étapes (...). 

Les dockers sont augmentes de 27 F de l'heure. Le salaire 
est encoré en retard sur ce qu'il devrait étre. Mais dans les 
mouvements actuéis, c'est une victoire ». 

Dans le bátiment « l'objectif est de 45 000 F au 1" juillet 
1974 en trois étapes (...). Dans la métallurgie, une solution 
était en vue-» (Témoignage du 17 mai). Dans le commerce, 
réajustement des salaires en accordant les 5 000 F supplémen-
taires. Dans les secteurs des industries de la sucrerie, de Pepsi 
Cola et Orangina, les travailleurs continuaient la lutte le 
26 mai. 

Les dirigeants, notamment Vergés, secrétaire du PCR, 
Bruny Paget, secrétaire de la CGTR, ont pu casser la gréve 
genérale qui s'amor?ait dans l'ile a partir du 24 avril et qui a 
tenu pendant huit jours. 

Ils ont pu le faire gráce á la complicité des dirigeants des 
grandes organisations ouvriéres francaises qui se sont bien 
gardés d'appeler au soutien et de donner toutes les informa-
tions nécessaires au prolétariat franjáis et a l'émigration réu-
nionnaise en France. 

II n'en reste pas moins que ce mouvement a été d'une im-
portance capitale. Le prolétariat réunionnais a affirmé sa 
puissance. II a entrainé dans son mouvement toutes les couches 
de la population. En lui-méme, il exprime toute la combativité 
de la classe ouvriére, aussi bien dans la «métropole » que dans 
les « colonies ». Démentant toutes les theories tiers-mondistes 
sur le caractére prétendument progressiste de certains secteurs 
de la bourgeoisie lócale, la classe ouvriére a utilisé les armes 
traditionnelles de la lutte des classes. La politique de collabo­
ration entre les classes prónée par l'ensemble des organisations 
traditionnelles des Antilles et de la Reunión, consacrée par la 
convention de Morne Rouge et soutenue par les dirigeants du 
PCF et du PS, partisahs du maintien du colonialisme dans les 
départements d'Outre-Mer, a trouvé lá la réponse des tra­
vailleurs. 

Aprés la gréve de la Reunión, des luttes de grande ampleur 
se préparent á la Martinique et a la Guadeloupe. Personne ne 
dit plus rien, tout le monde essaie d'oublier. 

C'est pourquoi le Comité de Liaison des Travailleurs et 
Etudiants des Départements d'Outre-Mer engage une campagne 
d'explications et de elarifleation. Son prochain bulletin sera 
consacré á l'étude minutieuse du mouvement ouvrier et aux 
positions des difíérentes tendances qui s'expriment aux Antilles 
et á La Reunión. Ce Comité est le seul regroupement qui part 
de l'unité mondiale de la lutte des classes ; il permet aux mili-
tants, aux travailleurs, influencés par des organisations tradi­
tionnelles ou gauchistes de discuter, de confronter leurs expé-
riences. 

Dans la gréve genérale avortée de La Reunión sont apparus 
des militants ouvriers qui ont besoin de tirer le bilan de la 
grande lutte qu'ils ont engagée. C'est ainsi que le Comité des 
DOM entend étre un élément du travail de elarifleation poli­
tique pour l'organisation de cette avant-garde qui se dégage 
des combats de classe, pour la construction d'un nouveau parti 
prolétarien. A 

LES PROVOCATIONS DANS LA IVe INTERNATIONALE 
(Suite de la page 12.) 

plus libérale. Cela ne va pas. Mais ce n'est pas une 
raison pour les noirs détre irresponsables. Bien sur, on 
pourrait discuter encoré, mais ¡espere que nous nous 
reverrons dans peu de temps. » 

Anticommunisme forcené, colonialiste éhonté ; l'individu, 
au moment méme oü il écrivait ees lettres, en écrivait 
d'autres oü il nous assurait de sa fidélité au socialisme, 
á la révolution hongroise des Conseils. Nagy-Varga est un 
agent d*j Guépéou qui s'est infiltré dans la IV" Internationale 
pour mener un travail de sape contre le trotskysme. Nagy-
Varga connait la « musique ». II salt ce qu'il fait lorsqu'il 
propose ses Services á l'impérialisme américain contre la 
montee de. la révolution politique. II sait ce qu'il fait 
lorsqu'il apporte son appui á l'impérialisme belge qui, avec 
le « nolr raisonnable > Mobutu, a perpetré l'assassinat de 
Patrice Lumumba. 

Nagy-Varga sait ce qu'il fait. Nous ne savons pas, quant 
á nous, quelles sont les raisons qui ont peut-étre conduit 
la CÍA á ne pas accepter plus longtemps ses services. 
Peut-étre la CÍA, qui elle aussi sait bien des choses, a-t-elle 

percé l'agent double ? Ouoi qu'il en soit, Nagy a du se 
reconvertir. 

Depuis sa sortie, en 1956, de Hongrie, Varga-Nagy a 
multiplié les contaets a l'échelle Internationale. II est en 
contact avec les trotskystes. Ayant perdu son « )ob » ou 
étant affecté par le Guépéou á d'autres taches, Nagy-Varga 
s'installe en France. II s'affirme • trotskyste», commencé 
son travail á l'intérieur de l'OCI et de la IV" Internationale. 

Les faits sont clairement établis. lis le seront encoré 
plus dans la brochure que l'OCI va publier sjr les provo­
cations dans la IV' Internationale, en utilisant entre autres 
documents les archives de Nagy-Varga. 

Nous dirons pour conclure que nous n'avions pas besoin des 
documents dont nous publions ici des extraits pour démon-
trer que Nagy-Varga proposait une politique de capitularon 
devant le stalinisme pour dresser an obstacle á la recons­
truction de la IV" Internationale. II a suffi de le contraindre 
á écrire pour que, á l'aide du marxisme, la capitulation 
politique soit établie. 

Bien évidemment. il a fallu que Nagy-Varga qui, avec 
la plus extreme prudence. a evité durant prés de dix ans 
de s'affirmer politiquement, fasse un faux pas. Ce faux pas, 
il l'avait commis une premiére fois en 1966 en essayant 
de saboter contre l'OCI la conférence du Comité Interna­
tional de la IV Internationale. Défait, ¡I s'est replié, pré-
textant q-j'il n'avait pas bien compris l'enjeu politique en 
cause. En juillet 1972, en défendant d'ailleurs des positions 
exactement inverses á celles qu'il présentait en 1966, Varga-
Nagy a fait un deuxiéme et décisif faux pas. 

L'OCI n'a plus accepté de pretextes. Elle a demandé, 
puis elle a imposé que Varga-Nagy présente ses positions. 
II a du s'y résoudre. La méthode politique du marxisme 
a pu des lors s'affirmer. Varga-Nagy a pu étre qualifié 
comme un agent politique stalinien des octobre 1972. Les 
archives de Nagy-Varga qui nous ont été transmises en mai 
1973, dont nous venons d'extraire quelques passages d une 
nombreuse correspondance. attestent qu'un agent provo-
cateur du Guépéou a été démasqué. jik 
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Les p r o v o c a t i o n s 
dans la ive internationale 

Depuis que l'Opposition de gauche a engagé le combat 
contre la bureaucratie du Kremlin á l ' intérieur de l'lnter-
nationale Communiste, combat qui — aprés la trahison 
stalinienne de 1933 — s'est ordonné autour de la lutte 
pour la IV' Internationale, le mouvement trotskyste a dü 
affronter la provocation stalinienne. 

II serait évidemment criminel de confondre les diver-
gences polit iqyes et la provocation. La IV" Internationale, 
depuis sa . fondation et avant, a connu des crises et des 
scissions politiquea, les principales motivées par la pression 
du stalinisme et l'abandon des principes du Programme de 
transition. 

La plus importante de ees crises polit iques est celle 
qui oppose la Ligue « Communiste • et l 'OCI. Ce sont la 
néanmoins des problémes relevant de divergences pol i t i ­
ques, non de la provocation stalinienne. La provocation 
stalinienne, c'est une autre affaire. II est possible d e n 
definir certains traits qui se retrouvent dans toutes les 
provocations. 

Dans une discussion, le provocateur stalinien est en 
general toujours d'accord avec la ligne « t ro tskys te» , il 
en rajoute méme ; mais au moment oú les problémes se 
concentrent sur la question céntrale de la construction de 
la IV* Internationale et du respect des principes du pro­
gramme, le provocateur cherche toujours a dresser des 
obstacles en vue d'aftaiblir la IV* Internationale. II cherche 
toujours á envenimer le cl imat des discussions. Devant 
l'offenslve politique des trotskystes, le provocateur stalinien 
se replie prudemment, affirmant une « orthodoxie trotskyste » 
á toute épreuve. II connait parfaitement les regles de 
discussion découlant de l'application du centralisme démo-
cratique. Le provocateur stalinien sait que dans le mouve­
ment trotskyste toutes les questions polit iques relévent de 
la discussion l ibre. En. conséquence, dans les instances 
réguliéres, il interviendra peu, écrira encoré moins et 
votera avec les trotskystes. 

Sachant ce que représentent l'URSS, les pays de l'Est, 
la Chine, oü la bureaucratie contre-révolutionnaire a expro-
prié le prolétariat de ses conquétes, publiquement, l'agent 
stalinien affirmera son accord avec le combat pour la révo-
lution polit ique. L'agent du Guépéou fera plus : il organi-
sera le « travail » vers les pays de l'Est mais, parallélement 
á cette activité qui lui donne une physionomie « trotskyste », 
avec la plus extreme prudence, l'agent stalinien nouera des 
relations l imitées avec les éléments les plus faibles de 
l 'OCI. Avec ceux-lá, il entreprend un travail systámatique 
de ragots, uti l isant les difficultés en vue d'exacerber les 
rapports entre mil i tants, les poussant systématiquement 
dans une att i tude hostile á l'OCI et á l'AJS. 

Bien évidemment, en dépit des précautions qu'il prend, 
des informations arrivent á percer ce mur de camouflage. 
L'agent provocateur du Guépéou sait que les trotskystes, 
tout en ayant conscience de la place de la provocation 
polit ique, ne peuvent en teñir compte que si des preuves 
tangibles la démontrent. 

Les trotskystes ont appris par une longue expérience 
que sans faits précis et controles prouvant la provocation, 
ce serait perturber toute la vie polit ique de l'organisation 
que de placer la possibil i té de la provocation stalinienne 
comme un élément de la discussion. 

La méthode des trotskystes, c'est la polit ique, la libre 
discussion dans le cadre du centralisme démocratique, le 
respect des principes du programme de la I V Internationale. 
Telle est notre regle. Le sachant, lorsqu'il est fait état des 
informations tendant á établir son travail de sape, l'agent 
du Guépéou proteste avec véhémence de sa loyauté. II 
fait appel aux sentiments d'amitié, pretexte de sa mauvaise 
connaissance de la langue frangaise qui a certainement 
Induit en erreur le camarade avec q'ui il a discute, etc. 
II tombe malade, tel lement il en est choqué ! 

Nous m pousserons pas plus loin. Les vieux trotskystes 
reconnaitront le portrait des freres Sobel, de « Etienne », 
organisateurs dans la IV* Internationale des provocations 
du Guépéou avant 1940. 

NAGY - VARGA 
II nous faut á présent mettre un nom sur un agent 

provocateur démasqué. En appliquant la méthode rigoure'jse 
de L. Trotsky, nous allons démontrer qué Balazs Nagy-Varga, 
sur la base des faits controles, documents á l'appui, est 
un agent du Guépéou. 

Nous pesons les termes. Dans la discussion qui s'est 
développée á partir de jui l let 1972, l'OCI et le Bureau 
International du Comité d'Organisation pour la reconstruction 
de la IV' Internationale ont caractérisé polit iquement la 
capitulation de Nagy-Varga devant le stal inisme. Aprés avoir 
bíaisé durant des mois, reculant pour ne pas écrire ses 
posit lons, Nagy-Varga dut se résoudre á publier un docu-
ment. L'OCI lui ayant répondu, en accord avec Nagy-Varga, 
il fut decide de mettre á l'ordre du jour du Bureau Inter­
national (avril 1973) les textes en discussion. Nagy-Varga 
s'est refusé á la discussion. II a pris n'importe quel pretexte 
pour fuir le débat. Toutes les organlsations participant au 
Bureau International ont pris acte de cette désertion et, 
aprés discussion, ont decide á l'unanimlté de dénoncer 
Nagy-Varga, Jusque-la, nous nous sltuions encoré sur le 
terrain polit ique des divergences entre le stal inisme et 
le trotskysme. Tous les textes ont été rendus publics dans 
La Vérité et La Correspondance Internationale. Nous n'y 
reviendrons que S'jr un point. 

Dans un texte publié dans le numero 2 du bulletin edité 
par Varga-Nagy, il est reproché á la direction de l'OCI (de 
préconiser une polit ique oü) • á l'Est, les travailleurs seraient 
chargés de faire une révolution politique dont la direction 
est donnée a la "fraction Reiss", a Grigorenko, etc. • 
• La fraction Varga », est-i l écrit dans la résolution 'unánime 
adoptée par le Bureau International du Comité d'Organi­
sation pour la reconstruction de la IV* Internat ionale: 

« s'oppose a la "fraction Reiss" définie par le Programme 
de transition comme le vérltable bolchevisme : la "fraction 

Reiss", c'est la IV Internationale. L'éclatement de la 
bureaucratie et la rupture avec le Kremlin libérent les torces 
politiques qui s'orienteront de telle sorte que se constitue 
la "fraction Reiss", c'est-á-dire le partí de la IV Interna­
tionale en URSS. A tout prix, la "fraction Varga" veut 
empécher que de tels processus se réalisent, c'est pourquoi 
elle se range du cóté de Staliñe contre la "fraction Reiss", 
comme elle se range du cóté de Brejnev contre Grigorenko, 
cherchant a dénaturer le combat de la "fraction Reiss" ». 

En fait , Varga-Nagy dans cette question, comme dans 
toutes les autres, est contraint d'avancer • sa couleur •. 
II parle de la IV' Internationale, de son maintien, proteste 
de son • orthodoxie trotskyste », mais, des que concréte-
ment il fui faut aborder les problémes de fond, alors il 
se prononce avec Staline contre Reiss-Trotsky, Trotsky qui, 
le 14 septembre 1939, écrivait dans un art icle sous le t i t re : 
« L'anniversaire de l'assassinat d'lgnace Reiss », ees lignes : 

' II y a plus de deux ans, Ignace Reiss, un vieux bolchevik, 
un révolutionnaire dévoué et éminent, rompit ouvertement 
avec le régime de Staline. II quitta le poste important qu'il 
oceupait dans le Guépéou, renvoya la décoration de l'Ordre 
de Lénine ("il serait contraire a ma digníté de porter 
cette décoration en méme temps que les bourreaux des 
meilleurs représentants de la classe ouvriére", écrivait-il 
le 17 juillet 1937 au Comité central du Parti Communiste 
Ukrainien) et il reioignit ouvertement les rangs de la 
IV Internationale afin "de tout reprendre par le commence-
ment, afín de sauver le socialisme". 

* A la lettre de Reiss, Staline a répondu avec les bailes 
de ses tueurs á gages. Le corps troué de bailes de Reiss 
fut retrouvé aux environs de Lausanne, dans la nuit du 
5 septembre. Mais les assassins, pressés par Staline, 
bccomplirent leur tache dans la háie et avec négligence, 
et ne parvinrent pas á brouiller leur piste. La pólice suisse 
ría eu aucun mal á établir que le meurtre était l'osuvre du 
Guépéou. 

* Lorsqu'il rompit avec Staline, Reiss savait mieux que 
quiconque ce qui l'attendait, mais Staline ne put le terro-
riser. En commun avec d'autres révolutionnaires authen-
tiques, Reiss trouva le chemin de la IV Internationale. 
C'est précisément pour cela, pour la révolution mondiale, 
qu'il a donné sa vie. Les jeunes générations se souviendront 
toujours de lui comme de leur camarade de lutte, comme 
d'un combattant intransigeant et comme l'un de leurs 
martyrs. • 

Nagy-Varga, fidéle á son travail d'agent stalinien, en 
tentant de salir la mémoire de Reiss, sait qu'i l salit la 
I V Internationale, tous ceux qui , en URSS et dans les 
pays de l'Est, en cherchant la voie de la I V Internationale, 
ne peuvent que rencontrer l'exemple de Reiss, tous ceux 
qui, dans tous les pays, luttent pour la IV' Internationale. 

Varga-Nagy, lui, est dans le camp de Staline contre Reiss, 
dans le camp de la bureaucratie stalinienne contre les 
trotskystes. 

Nos lecteurs sont en droit encoré de nous diré : jusque-lá, 
vous n'avez prouvé qu'une chose : Varga-Nagy a capitulé 
devant le stal inisme. 

II y a plus. Nous allons á présent publier des documents 
qui démontrent que Varga-Nagy est un agent provocateur 
du Guépéou. On pourrait signaler combien est rare une 
situation oü des documents, écrits par l' intéressé lui-méme, 
puissent prouver la provocation. S'il y a toujours des fail les 
dans le travail de provocation, il faut en general attendre 
longtemps avant d'en administrer la preuve. 

Mais des documents sont entres en notre possession, 
par l 'entremise d'un vieux mil i tant trotskyste chez qui 
Varga-Nagy avait entreposé ses archives. Varga-Nagy, qui a 
toujours (durant prés de dix ans) abusé de la confiance 
des mil i tants ouvriers, pensait que cela pourrait durer. 

Notre camarade, aprés avoir étudié les textes et docu­
ments publiés dans La Vérité et La Correspondance Inter­
nationale, a decide, aprés la reunión du Bureau International 
du Comité d'Organisation pour la reconstruction de la 
IV* Internationale, de transmettre á l'OCI ees archives qui 
contlennent en particulier une large activité ápistolaire en 
langue frangaise et en langue hongroise. Les mil i tants de 
l'OCI sont en traln d'étudier et de traduire ees documents. 
Nous conserverons, bien évidemment, le style de l ' intéressé. 

Le 27 octobre 1958, Nagy écrit dans une lettre : 

« Cher Monsieur, 
• Pendant ce temps-lá, nous avons organisé une confé-

rence scientifique sur la révolution hongroise avec les 
intellectuels italiens qui aura lieu les 3-4 novémbre a Milán. 
La conférence était organisée par une commission qui 
englobe comme membres MM. Olivetti, Pampaloni, Bobbio, 
Venturi, Giolitti, Einaudi, Valiani et son président sera 
probablement M. Parri. Je pense que cette conférence 
donne une occasion pour établir un contad solide et fruc-
tueux pour guérir les illusions envers le marxisme-léni-
nisme d'une part, et pour rechercher une idéologie quelconque 
de l'autre. Je suis heureux de vous faire savoir que la revue 
L'Est et l'Ouest va publier mon article sur I'idéologie de 
la lutte spirituelle préparative de la révolution. » 

Premiére indication: Varga-Nagy organisé contre le 
« marxisme-léninisme » une conférence avec les dirigeants 
polit iques de l ' impérialisme ital ien. 

Deuxiéme indication: on apprend que Varga-Nagy colla-
bore á la revue Est-Ouest, revue anticommuniste, financée 
par Tlmpérialisme US, plus ou moins par les services 
polit iques de la CÍA, pour « rechercher une idéologie 
quelconque •. 

Le 6 novémbre 1958, Nagy-Varga écri t dans une lettre 
adressée á 

• Cher Monsieur, 

«Merc i bien pour vos remarques a l'égard de notre 
déclaration. Moi, j'avais la méme impression que ce que 
vous dites de l'expression "progressiste", et pour ca nous 
avons demandé a quelques-uns a Parisi: est-ce que nous 

pouvons employer ce mot ? On nous a renseigné que ce 
mot n'est identique, ni avec communiste, ni avec ses 
collaborateurs ; et ainsi nous l'avons accepté. 

• Ouant a votre deuxiéme remarque, je suis d'accord 
avec vous mais, du point de vue tactique, il est tres 
important de déclarer la neutralité. Nous ne sommes pas 
neutres, bien sur, dans la lutte menee contre le commu-
nisme. Mais nous sommes hors des blocs politiques pour 
mieux approcher aux peuples qui vivent derriére ce rideau 
de fer et aux peuples afro-asiatiques. Vous connaissez leur 
abstention de toutes les politiques des blocs. Deuxiéme-
ment, a mon avis, la voie d'issue n'est pas trouvable dans 
la politique des blocs. Bien qu'elle soit nécessaire la cause 
du bloc soviétique), retenons-la aux autres, c'est-á-dire aux 
politiciens, et cherchons une nouvelle, sans appartenance 
á aucun bloc politique, lutte idéologique en méme temps 
contre le communisme. » 

Toute la duplicité de l'agent provocate-jr Nagy-Varga. 
apparait lorsque, pour gagner la confiance de l 'OCI. i l 
nous informe que des questions se posent á propos de 
ses propres camarades. Par exemple, sur «Jean » mil i tant 
stalinien de longue date en France. retoumant dans un 
pays de l'Est en 1950, pour le qui t ter ¡I y a quelques années. 
Mais, ajoute-t- i l , «nous sommes trotskystes. il n'y a pas 
de preuves, je veillerai, etc. ». 

Toute la duplici té est ici concentrée : 

« Je me proclame neutre, déclare-t-i l en substance, pour 
gagner la confiance (mieux faire approcher aux peuples qui 
vivent derriére le rideau de fer et aux peuples afro-asia­
tiques) des mil i tants, mais je ne suis pas neutre, je suis 
un anticommuniste qui , dans le camp de i'Ouest. lut te 
idéologiquement contre le communisme. • 

Le 14 novémbre (sans precisión d'année), Nagy-Varga 
écri t de Bruxelles au « cher Monsieur » : 

' J'ai bien recu votre lettre et la revue également. J'ai 
envié de parler avec vous le plus tót possible et je vous 
remercie vivement de votre affection et de votre intérét 
envers mes affaires, soit communes, soit personnelles. 

' Avant que nous nous rencontrions, je voudrais terminer 
tout á fait la derniére partie de l'analyse du systéme com­
muniste. En relisant ensemble les deux derniéres parties, 
c'est-á-dire "la décomposition du systéme communiste" et 
"le communisme national", j'ai découvert ses extremes tai-
blesses. La raison de cette faiblesse est que ¡'.ai fait deux 
chapitres alors que c'est un chapitre qui est nécessaire. 
Maintenant, ¡'écris de nouveau ees deux chapitres ensemble. 
Par cette méthode, ¡I est possible de montrer l'interdé-
pendance entre le communisme national et le processus 
soi-ó sant "dégel", et en méme temps démontrer les 
limites du communisme national et la différence entre ees 
deux tendances. A savoir cette duplicité qui trompe les 
observateurs, qui accueillent le communisme national comme 
une "condition sine qua non", car ils vantent celui-ci alors 
que c'est le "dégel" qui est le plus important et qui 
décompose le systéme communiste. Dans le processus de 
"dégel", nous trouvons les torces étrangéres au commu­
nisme. J'espére que je réussirai á démontrer á la fois la 
signification et l'impossibilité pratique, l'importance et la 
fraude historique du communisme national. » 

La, nous avons une nouvelle indication sur l 'anticommu-
nisme de Varga, mais pas de n'importe quelle facón. L'angle 
de tir de Nagy-Varga est tout entier dir ige contre la 
• fraude historique du communisme national ». Qu'est-ce que 
le communisme national ? C'est justement le mouvement 
des communistes hongrois qui se sont engagés dans la 
révolution hongroise des Conseils de 1956 ; c'est le mouve­
ment du Printemps de Prague qu'en 1973 il poursuit tou­
jours de sa hargne. Nagy-Varga écri t en 1973 dans son 
bulletin numero 2 dont nous avons ci té le passage dir ige 
contre Reiss : 

« Pire encoré (la direction des travailleurs serait donnée) 
á l'aile gauche du 14* congrés du PC tchécoslovaque, c'est-á-
dire comme ¡'explique Jiri Pelikan dont les positions ne 
sont jamáis critiquées par la direction de l'OCI, il s'agirait 
d'une "révolution" qui aurait ceci de politique que... elle 
se limiterait á une simple reforme. -

Le truqueur Varga-Nagy connait tres bien les positions 
de la direction de l'OCI sur le 14* congrés du PC tchéco­
slovaque, positions publiquement affirmées dans sa presse. 
II sait que si nous considérons comme un pas en avant 
le 14" congrés clandestin du PC tchécoslovaque, nous n'avons 
jamáis identif ié celui-ci avec un parti de la I V Internationale. 
Mais il s'agit d'autre chose : il s'agit de la haine du 
stalinisme contre la marche vivante de la révolution poli­
t ique. II s'agit de l'agent du Guépéou prétendant défendre 
devant les travail leurs et les mil i tants la révolution hon­
groise des Conseils. On le sait, la bureaucratie de Moscou, 
avec l'aide de l ' impérialisme mondial, a écrasé la révolution 
hongroise des Conseils ; offrant ses services á l ' impéria­
l isme, Nagy-Varga condamne ceux qu'il aff irmait étre ses 
camarades, les Maleter, les Imre Nagy. parce qu'il sait 
que l ' impérialisme est ime devoir appuyer la bureaucratie 
du Kremlin comme barrage á la révolution poli t ique, contre 
le « communisme national ». Les il lusions de Maleter, d' lmre 
Nagy, des delegues du 14' congrés clandestin du PC tchéco­
slovaque sur la possibil i té de reforme dans les pays ayant 
échappé au controle de l ' impérial isme sont certaines. Mais 
la haine de Varga-Nagy est la haine du stal inien, agent 
du Guépéou, contre le premier pas de la révolution poli­
t ique dont les autres conduisent, á condit ion que soíent 
construits des partís de la IV* Internationale, les partís 
de Reiss et de Trotsky, á la révolution poli t ique. 

Encoré une lettre, celle-lá datée du 9 aoüt 1960: 
' Ouant aux événements actuéis, on pourrait en diré 

beaucoup. A mon avis, les Belges n'avaient pas raison 
de donner l'lndépendance sans aucune préparation, aprés 
un colonialisme paternel. lis ont pratique une politique 
qui a consiste á regarder les noirs comme des enfants. 
et brusquement ils ont voulu appliquer une politique la 

(Sulte page 11.) 
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